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L’homme blanc est étrange

En 1854, le Grand chef Blanc à Washington (Franklin Pierce, Président des Etats Unis) offrit d’acheter une large zone du territoire indien et promit une «Réserve» pour le peuple indien. La réponse du Chef Seattle, publiée ici intégralement, a été décrite comme la plus belle et la plus profonde déclaration jamais faite sur l’environnement.

Comment pouvez-vous acheter ou vendre le ciel, la chaleur de la terre ? L’idée nous paraît étrange. Si nous ne possédons pas la fraîcheur de l’air et le miroitement de l’eau, comment est-ce que vous pouvez les acheter ? 


Chaque parcelle de cette terre est sacrée pour mon peuple. Chaque aiguille de pin luisante, chaque rive sableuse, chaque lambeau de brume dans les bois sombres, chaque clairière et chaque bourdonnement d’insecte est sacré dans le souvenir de l’expérience de mon peuple. La sève qui coule dans les arbres transporte les souvenirs de l’homme rouge.


Les morts des hommes blancs oublient le pays de leur naissance lorsqu’ils vont se promener parmi les étoiles. Nos morts n’oublient jamais cette terre magnifique, car elle est la mère de l’homme rouge. Nous sommes une partie de la terre, et elle fait partie de nous. Les fleurs parfumées sont nos sœurs ; le cerf, le cheval, le grand aigle, ce sont nos frères. Les crêtes rocheuses, les sucs dans les prés, la chaleur du poney, et l’homme – tous appartiennent à la même famille.


Aussi lorsque le Grand Chef à Washington envoie dire qu’il veut acheter notre terre, demande-t-il beaucoup de nous. Le Grand Chef envoie dire qu’il nous réservera un endroit de façon que nous puissions vivre confortablement entre nous. Il sera notre père et nous serons ses enfants. Nous considérons, donc votre offre d’acheter notre terre. Mais ce ne sera pas facile. Car cette terre nous est sacrée.


Cette eau scintillante qui coule dans les ruisseaux et les rivières n’est pas seulement de l’eau mais le sang de nos ancêtres. Si nous vous vendons de la terre vous devez vous rappeler qu’elle est sacrée et que chaque reflet spectral dans l’eau claire des lacs, parle d’événement et de souvenir de la vie de mon peuple. Le murmure de l’eau est la voix du père de mon père.

Les rivières sont nos frères, elles étanchent notre soif. Les rivières portent nos canoës, et nourrissent nos enfants. Si nous vous vendons notre terre, vous devez désormais vous rappeler, et l’enseigner à vos enfants, que les rivières sont nos frères, et les vôtres, et vous devez désormais montrer pour les rivières la tendresse que vous montreriez pour un père.


Nous savons que l’homme blanc ne comprend pas nos mœurs. Une parcelle de terre ressemble pour lui à la suivante, car c’est un étranger qui arrive dans la nuit et prend à la terre ce dont il a besoin. La terre n’est pas son frère, mais son ennemi, et lorsqu’il l’a conquise, il va plus loin. Il abandonne la tombe de ses aïeux, et cela ne le tracasse pas. Il enlève la terre à ses enfants et cela  ne le tracasse pas. La tombe de ses aïeux et le patrimoine de ses enfants tombent dans l’oubli. Il traite sa mère, la terre, et son frère, le ciel, comme des choses à acheter, piller, vendre comme les moutons ou les perles brillantes. Son appétit dévorera la terre et ne laissera derrière lui qu’un désert.


Je ne sais pas. Nos mœurs sont différentes des vôtres. La vue de vos villes fait mal aux yeux de l’homme rouge. Mais peut-être est-ce parce que l’homme rouge est un sauvage et ne comprend pas.


Il n’y a pas d’endroit paisible dans les villes de l’homme blanc. Pas d’endroit pour entendre les feuilles se dérouler au printemps, ou le froissement des ailes d’un insecte. Mais peut-être est-ce parce que je suis un sauvage et ne comprends pas. Le vacarme semble seulement insulter les oreilles. Et quel intérêt y a t-il à vivre si l’homme ne peut entendre le cri solitaire de l’engoulevent ou les palabres des grenouilles autour d’un étang la nuit ? Je suis un homme rouge et ne comprend pas. L’indien préfère le son doux du vent s’élançant au-dessus de la face d’un étang, et l’odeur du vent lui-même, lavé par la pluie de midi ou parfumé par le pin pignon.


L’air est précieux à l’homme rouge, car toutes choses partagent le même souffle – la bête, l’arbre, l’homme, ils partagent tous les même souffle. L’homme blanc ne semble pas remarquer l’air qu’il respire. Comme un homme qui met plusieurs jours à expirer, il est insensible à la puanteur. Mais si nous vous vendons notre terre, vous devez vous rappeler que l’air nous est précieux, que l’air partage son esprit avec tout ce qu’il fait vivre. Le vent qui a donné à notre grand-père son premier souffle a aussi reçu son dernier soupir. Et si nous vous vendons notre terre, vous devez la garder à part et la tenir pour sacrée, comme un endroit où même l’homme blanc peut aller goûter le vent adouci par les fleurs des prés.


Nous considérons donc votre offre d’acheter notre terre. Mais si nous décidons de l’accepter, j’y mettrai une condition : l’homme blanc devra traiter les bêtes de cette terre comme ses frères.


Je suis un sauvage et ne connais pas d’autre façon de vivre, j’ai vu un millier de bisons pourrissant sur la prairie, abandonnés par l’homme blanc qui les avait abattus d’un train qui passait. Je suis un sauvage et ne comprends pas comment le cheval de fer fumant peut être plus important que le bison que nous ne tuons que pour subsister.


Qu’est-ce que l’homme sans les bêtes ? Si toutes les bêtes disparaissaient, l’homme mourrait d’une grande solitude d’esprit. Car ce qui arrive aux bêtes, arrive bientôt à l’homme. Toutes choses se tiennent.


Vous devez apprendre à vos enfants que le sol qu’ils foulent est fait de cendres de nos aïeux. Pour qu’ils respectent la terre, dites à vos enfants qu’elle est enrichie par les vies de notre race. Enseignez à vos enfants ce que nous avons enseigné aux nôtres, que la terre est notre mère. Tout ce qui arrive à la terre, arrive aux fils de la terre. Si les hommes crachent sur le sol ils crachent sur eux mêmes.


Nous savons au moins ceci : la terre n’appartient pas à l’homme ; l’homme appartient à la terre. Cela, nous le savons. Toutes choses se tiennent comme le sang qui unit une même famille. Toutes choses se tiennent.


Tout ce qui arrive à la terre, arrive aux fils de la terre. Ce n’est pas l’homme qui a tissé la trame de la vie : il en est seulement un fil. Tout ce qu’il fait à la trame, il le fait à lui-même.


Même l’homme blanc, dont le Dieu se promène et parle avec lui comme deux amis ensemble, ne peut être dispensé de la destinée commune. Après tout, nous sommes peut-être frères. Nous verrons bien. Il y a une chose que nous savons et que l’homme blanc découvrira peut-être un jour – c’est que notre Dieu est le même Dieu. Il se peut que vous pensiez maintenant le posséder comme vous voulez posséder notre terre, mais vous ne pouvez pas. Il est le Dieu de l’homme, et sa pitié est égale pour l’homme rouge et le blanc. Cette terre lui est précieuse, et nuire à la terre, c’est accabler de mépris le créateur. Les blancs aussi disparaîtront ; peut-être plus tôt que les autres tribus. Contaminez votre lit, et vous suffoquerez une nuit dans vos propres détritus.


Mais en mourant vous brillerez avec éclat, ardent de la force du Dieu qui vous a amenés jusqu’à cette terre et qui, pour quelque dessein particulier vous a fait dominer cette terre et l’homme rouge. Cette destinée est un mystère pour nous, car nous ne comprenons pas lorsque les bisons sont tous massacrés, les chevaux sauvages domptés, les coins secrets de la forêt chargés du fumet de beaucoup d’hommes et la vue des collines en pleines fleurs ternie par des fils qui parlent. Où est le hallier ? Disparu. Où est l’aigle ? Disparu. La fin de la vie et le début de la survivance.

Publié dans Silex, « La sensibilité Ecologique », n°18/19
INTRODUCTION GENERALE

La planète terre, la « planète bleue », fragile vaisseau spatial et unique objet habité du système solaire, est en péril. Elle est menacée non pas par des extra-terrestres, mais par les activités de son « produit » le plus élaboré : l’homme.


Celui-ci, à force d’exploitation sauvage, de croissance incontrôlée, de nuisances accumulées, parvient à remettre en cause les équilibres naturels les plus fondamentaux, ceux qui assurent les conditions physiques et biologiques nécessaires à la vie.


Les ressources naturelles sont exploitées jusqu’à l’épuisement ; aux pollutions locales l’homme ajoute des pollutions globales ; après avoir abîmé son cadre de vie, l’homme remet en cause les conditions même de la reproduction de la vie… Où cela nous mène-t-il ?

 La prise de conscience de ces menaces est désormais mondiale. Mais qu’en disent les économistes ? Ils sont d’autant plus interpellés par ces questions, que c’est très largement la croissance économique qui génère tous ces graves dérèglements. 

Le propos de ce cours est :

· de dégager, pour un public de jeunes économistes, les données principales du problème,

· de présenter les principales analyses, les principales méthodes et les principaux outils mis au point par leurs prédécesseurs. Il s’agit donc de traiter autant que possible dans les limites imparties (un cours de 24 heures !) de l’essentiel de ce qu’on peut désigner par « économie de l’environnement »

· de les mettre devant le défi que devra relever leur génération, à savoir bien sûr économiser les sols, l’air, l’eau, les ressources minérales, l’énergie, mais pas seulement : c’est tout un autre mode de vie économique qu’il faudra inventer. Comment cela pourra-t-il se faire autrement qu’en introduisant les préoccupations écologistes dans l’économie de la planète ?

· de stimuler la réflexion sans donner de recettes, tant il est vrai que le monde de demain reste à refaire et à inventer

Le plan que nous adoptons découle de cette perspective : 

Chapitre préliminaire : notions de bases (notamment relatives à l’écologie, …)

Ière Partie : LES PROBLEMES

IIème partie : LES OUTILS D’ANALYSE

IIIème partie : LES STRATEGIES D’ACTEURS

Chapitre préliminaire : quelques notions de base sur l ‘écologie et l’environnement

Avant d’aborder le vif du sujet (les problèmes, les théories et méthodes couramment utilisé en économie de l’environnement, les stratégies des acteurs), il est nécessaire de rappeler quelques notions de bases d’écologie sans lesquelles on ne peut rien comprendre à l’économie de l’environnement. Nous présenterons notamment l’écologie, le concept d’écosystème et celui de chaîne alimentaire ; nous verrons les cycles de l’eau, du carbone, de l’azote ; et nous définirons enfin la notion de ressources naturelles.

L’ECOLOGIE

On peut dater l’origine de cette science lorsque, vers 1700, le hollandais Antonie Van Leeuwenhoek entama l’étude des chaînes alimentaires et de l’équilibre des populations.

Le mot écologie lui même fut inventé par l’allemand Ernst Haeckel et signifiait «science de l’habitat» en donnant à ce terme le sens large de habitat du vivant. En effet l’écologie est la science qui étudie toutes les relations entre les plantes, les animaux et leur milieu vital.

On peut distinguer trois grandes démarches à l’intérieur de l’écologie : l’autécologie, la démoécologie et la synécologie.

L’autécologie étudie les relations d’une espèce animale ou végétale avec son milieu vital. Par exemple on étudie le héron pourpré dans son cadre de vie naturel qui est l’étang et dans lequel il trouve tout à la fois son alimentation (poissons, invertébrés) et l’endroit propice à la nidification (roseaux, saules). Les facteurs de milieu favorables à une espèce constituent ce qu’on appelle sa « niche écologique ». Cette notion, introduite en 1925 par l’anglais Elton, désigne :

+ d’éléments non vivants (abiotiques), matériels (sol, eaux, minéraux, etc…) ou climatiques (lumière, température, humidité, etc..) :

+ des éléments vivants (biotiques), végétaux et animaux, servant en particulier à l’alimentation de l’espèce.

L’étude de la niche écologique inclut celle des comportements nutritif, migratoire, social, reproductif, etc, de l’espèce ainsi que celle de son habitat et des actions de l’espèce sur son milieu. Une espèce est caractérisée par sa niche.

La démoécologie étudie une population d’une espèce donnée, les relations «sociales» à l’intérieur de celle-ci (compétition, coopération,… ici elle rejoint l’éthologie) et la dynamique démoécologique (croissance de cette population et sa limitation par les autres espèces ou par les limites de la disponibilité des ressources nécessaires,… ici elle rejoint la démographie).
La synécologie étudie l’ensemble des espèces vivant en interrelation dans un milieu donné, sans accorder plus d’importance à une espèce qu’à une autre. La notion centrale est alors celle d’écosystème qui désigne l’ensemble des interrelations existant entre la biocénose et le biotope, la biocénose désignant l’ensemble des êtres vivants que l’on trouve dans un biotope, et le biotope désignant l’ensemble de conditions physiques spécifiant le milieu en question.

L’écosystème est la notion fondamentale de la science écologique. «Un écosystème n’est pas une simple collection d’être vivants, de supports inertes et de facteurs physiques variés (lumière, température, humidité). La notion inclut toutes les relations que ces éléments entretiennent entre eux. Il s’agit d’un système au sens de l’analyse systémique avec ses lois d’évolution et de régulation, le paramètre «temps» étant l’une de ses dimensions.(…)

L’ECOSYTEME

Les composants de l’écosystème sont le biotope et la biocénose, mais ce qui fait le système c’est l’ensemble des interrelations entre tous ces éléments qui assurent son fonctionnement et sa régulation.

La délimitation des écosystèmes pose problème. En effet, si l’on peut à juste titre étudier des écosystèmes restreints comme un lac ou une mare ou une forêt, on s’aperçoit très vite qu’ils ne sont pas sans relations avec des écosystèmes plus vastes et qu’il y a toujours quelques échanges de matière et d’énergie entre l’écosystème et l’extérieur. La recherche de l’écosystème global conduit à l’écosystème-Terre que l’on appelle écosphère. Lui-même n’est pas un système fermé puisqu’il reçoit en permanence un flux d’énergie solaire qui, seul, lui permet de fonctionner.

Un exemple d’écosystème.

«Esquissons un exemple : l’écosystème formé par un étang de Sologne. Outre le sol de l’étang, son eau et les matières minérales dissoutes ou en suspension, il comprend des organismes végétaux microscopiques (le phytoplancton), des poissons, des insectes,  des oiseaux, comme le héron pourpré, et diverses bactéries ou autres micro-organismes décomposeurs. Le fonctionnement d’un tel écosystème est dominé par les relations nutritives, dites dépendances trophiques : «qui mange quoi ?» La source initiale de nourriture est ici le phytoplancton (plus généralement les végétaux) qui, en utilisant l’énergie solaire, crée sa matière vivante à partir de corps chimiques dissous ou suspendus dans l'eau (phénomène de la photosynthèse). Ce phytoplancton sert (directement ou indirectement) de nourriture à des poissons dont se repaît à son tour le héron. C’est ce qu’on appelle une chaîne alimentaire, ici : phytoplancton --> poisson --> héron.

Le nombre de maillons qui relient une espèce aux producteurs primaires, s’appelle son niveau tropique. Mais l’histoire ne s’arrête pas aux hérons : du phytoplancton aux hérons, les êtres vivants finissent par mourir ; beaucoup, aussi, rejettent des déjections ; cadavres et déjections servent de nourriture à des organismes décomposeurs qui les transforment en matières non vivantes – ici un apport ammoniacal – qui alimentent les réactions de photosynthèse effectuées par le phytoplancton et les plantes aquatiques ; le processus est rarement direct et il y a des chaînes de décomposeurs. Dans un écosystème un tant soit peu complexe, les chaînes alimentaires se ramifient, les divers individus d’une même espèce servant de nourriture à plusieurs autres et certaines espèces ayant des nourritures éclectiques  ; il existe ainsi de véritable réseaux alimentaires.

Dans les écosystèmes stables, la plus grande partie des éléments chimiques dont sont composées les nourritures sont constamment recyclés ; il y a, bien sûr, des apports et des pertes de matière, mais l’apport extérieur essentiel est celui de l’énergie solaire qui fait fonctionner l’écosystème, directement par les réactions de photosynthèse, indirectement par les transports de matières qu’effectuent les vents et la circulation des eaux. »

 (SAMUEL, op. cit., p. 155)

Avec cet exemple, nous voyons que deux notions sont très importantes pour bien comprendre un écosystème : la notion de chaîne alimentaire et la notion de cycle d’un élément (carbone, eau, oxygène, azote, …). Voyons d’abord la notion de chaîne alimentaire, et nous verrons ensuite celle de cycles.

La chaîne alimentaire

La notion de chaîne alimentaire sert à décrire et à analyser de quoi et de qui se nourrit un être vivant, et par qui il finit à son tour par être mangé, car la loi de la vie est ainsi faite que tout être vivant mange et sera mangé.

La chaîne la plus simple peut se décrire ainsi :

Le mouton mange l’herbe et l’homme (ou le loup !) mange le mouton. Une chaîne plus longue s’observe en milieu marin :
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Ecosystèmes naturels/artificiels

Il ne reste plus guère d’écosystèmes naturels, mais beaucoup d’écosystèmes peuvent être appelés semi-naturels du fait de l’intervention de l’homme par l’agriculture et l’élevage. On peut même parler d’écosystème artificiel pour désigner une serre, une ville,…

Les cycles des éléments

«Rien ne se crée, rien ne se perd, tout se transforme» disait Lavoisier. A l’intérieur de l’écosphère, les éléments circulent en permanence, se combinent, se transforment, mais à la fin ils sont toujours là.

Le cycle de l’eau est le plus simple et le plus connu : sous l’action du soleil, l’eau des océans s’évapore, se transforme en nuage, puis en pluie ou en neige, et revient à la mer par les ruisseaux, rivières et fleuves. En fait c’est un peu plus compliqué car tous les êtres vivants sont composés d’eau et sujets à un phénomène d’évapotranspiration, et il y a aussi les infiltrations d’eau dans les sols qui alimentent les plantes et les nappes (dans lesquelles l’homme à son tour puise l’eau)…

L’eau est un élément indispensable de toute vie. 
Dans le cas des végétaux, la principale réaction, la photosynthèse, en présence de chlorophylle, s’écrit

6CO2 + 6H2O = C6H12O6 + 6O2

La réaction de respiration est l’inverse. On voit qu’on ne peut dissocier le cycle de l’eau de celui du carbone et de l’hydrogène. 

Le cycle du carbone est le cycle des réactions opposées photosynthèse/respiration, celui des fermentations et décompositions incomplètes de matières végétales (aboutissant au complexe organique appelé humus), et enfin celui des oxydation brutales (qu’on appelle combustion) de tout élément carboné : paille, bois, charbon, pétrole. Il y a donc ainsi des échanges permanents et dans les deux sens entre le carbone présent dans la biosphère sous forme de composés organiques et le carbone se trouvant sous forme de gaz carbonique dans l’atmosphère ou dissous dans l’eau (ions bicarbonatés). Il y a encore les quantités importantes de carbone que l’on trouve dans la lithosphère sous forme de carbonates minéraux ou de composés hydrocarbonés fossiles (charbon, pétrole).

« Jusqu’à l’exploitation par l’homme des combustibles fossiles, les échanges avec le carbone organique de la biosphère semblent avoir été à peu près équilibrés. » (SAMUEL, op. cit.)

Comme la principale réaction de la photosynthèse s’écrit : 6CO2 + 6H20 –> C6H12O6 + 6O2, on voit que le cycle du carbone est imbriqué avec celui de l’oxygène et celui de l’eau.

Le cycle de l’oxygène est en quelque sorte symétrique de celui du carbone. Son principal réservoir est l’atmosphère : c’est là que les plantes le trouvent pour la photosynthèse et c’est là qu’elles le restituent. Il est présent également à faible dose dissout dans l’eau des mers et des lacs, et si la teneur en oxygène d’un lac diminue trop fortement (à la suite de rejets organiques générant une trop forte demande en oxygène) on voit apparaître le phénomène de l’eutrophisation c’est-à-dire la formation de vases anaérobies sujettes à fermentation.

Le cycle de l’eau est double.

Le cycle physique de l’eau est celui présenté ci-dessus : l’évaporation de l’eau des océans (mais aussi de l’évapotranspiration des êtres vivants) qui forme de la vapeur d’eau, laquelle se condense sous forme de nuages et se précipite sous forme de pluie ou de neige. L’eau de ruissellement retourne alors à la mer par gravité, les êtres vivants ayant prélevé au passage ce qui leur était nécessaire.

Le cycle biochimique de l’eau est étroitement imbriqué à celui de l’hydrogène puisque les molécules d’eau (H20) sont en permanence brisées et reconstruites dans la photosynthèse en utilisant de l’énergie solaire et grâce à la chlorophylle.

« Les quantité d’eau requises par les êtres vivants sont considérables : il faut ainsi cent tonnes d’eau pour produire une tonne de matière végétales » (SAMUEL, ibid.)

Le cycle de l’azote est très lié également à la vie car il constitue une part, minime certes (1,5%) mais fondamentales de la matière vivante. C’est le chimiste allemand Liebig qui a mis en évidence le rôle fondamental de trois éléments (l’azote, le phosphore, le potassium) dans la nutrition des plantes, et ce sont précisément ces trois éléments que toute pratique de fertilisation vise à apporter aux plantes (fertilisation azotée,…). Bien que l’azote gazeux compose 79% de l’atmosphère, il entre difficilement en réaction chimique et il faut beaucoup d’énergie pour le composer avec d’autres éléments. Dans l’écosphère, il circule sous forme de nitrates, de nitrites et d’ammoniac. On le trouve dans les acides aminés indispensables aux protéines et à l’ADN, donc aux substances fondamentales de la vie. Les nitrates solubles sont facilement emportés par l’infiltration des eaux de pluie. Mais heureusement une flore bactérienne particulière – le Rhizobium – logée dans les nodosités des racines et radicelles des légumineuses assimile directement l’azote atmosphérique et contribue ainsi à ré-enrichir le sol en composés azotés. L’équilibre du cycle de l’azote n’est plus respecté par les méthodes de l’agriculture productiviste, et l’on assiste à des exportations d’azote considérables (par les produits agricoles, les déchets organiques n’étant plus rapportés) qu’il faut sans cesse compenser par des fertilisations azotées (dévoreuses en énergie) à haute dose.

Les limites d’un écosystème.

Si l’on considère l’ensemble des chaînes alimentaires dans un écosystème, ainsi que les cycles des principaux éléments, on peut dégager des données numériques significatives :

· l’effectif de la population de l’animal concerné, sachant que, dans un écosystème fermé, la population va croître jusqu’à avoir atteint un facteur limitant (aliment, eau,…) ;

· la biomasse de cette population, plus significative car ignorant les différences de taille entre les individus.

La pyramide des biomasses obéit à la loi des 10% qui dit que, approximativement, la biomasse est divisée par 10 chaque fois que l’on monte d’un cran dans la chaîne alimentaire. « Ainsi, une tonne de végétaux permettra la présence d’un quintal d’insectes, eux-mêmes provende de 10kg de passereaux pourchassés par un kilo d’éperviers » (SAMUEL, ibid, p.170)

On peut également définir la productivité d’un système par le rapport de la biomasse par an. Ainsi on dira que les productivités primaires d’une forêt de chêne et d’une prairie de plantes annuelle sont voisines (environ 40 tonnes de matière sèche à l’hectare par an) alors que leurs biomasses sont très différentes (respectivement 400 tonnes et 3 tonnes à l’hectare en belle saison). « La productivité primaire varie avec les écosystèmes : faible dans les déserts et les océans, moyenne dans les lacs, elle est forte dans les forêts, dans les marais et la plupart des cultures pour atteindre des maxima dans les forêts tropicales et les plantations de canne à sucre » (SAMUEL, ibid., p.171) L’intervention de l’homme vise alors à augmenter cette productivité (en fait un rendement à l’hectare) en introduisant des doses du facteur (ou des facteurs) limitant(s) : azote, phosphore, potassium, eau, …

LES RESSOURCES NATURELLES

Une prise de conscience écologique a émergé dans les années soixante : nous vivons dans un monde fini. La terre est tout à la fois unique réceptacle de tous nos déchets et unique potentiel de ressources.

Cette prise de conscience a été marquée par une étape importante : la publication du rapport du Club de Rome dont la thèse peut être schématisée ainsi : 

· la quantité des déchets et rejets croît exponentiellement 

· la quantité des ressources prélevées croît exponentiellement 

· ceci ne peut pas durer indéfiniment et donc, si nous ne stoppons pas la croissance, elle stoppera toute seule tant par excès de déchets et rejets que par pénurie de ressources.

Quelques soient les critiques suscitées par ce rapport, le signal d’alarme était tiré.

Pour bien comprendre le problème, il faut d’abord s’interroger sur la notion de ressources et les choix qui se présentent à l’humanité.

La notion de ressource

Toute composante de l’environnement nécessaire à un organisme est une ressource (BLACK J. N.). Cette définition très large inclut donc aussi l’espace, le rayonnement solaire, l’eau, l’énergie, les ressources alimentaires, les minerais,…

La relativité des ressources

Les ressources ont un degré de nécessité pour l’homme qui varie dans l’espace et dans le temps. Nous utilisons aujourd’hui des ressources qui n’étaient pas considérées comme telles hier, et donc, très probablement, nous utiliserons demain des éléments qui sont pas considérés comme des ressources aujourd’hui. Par exemple, le charbon n’est utilisé que depuis le Moyen Age, et ce n’est que depuis le XVIIIème siècle qu’on sait en faire du coke, ce qui permet de l’utiliser pour la production de la fonte. De même, jusqu’au XIXème siècle, le pétrole était considéré comme une substance nuisible ou au mieux comme un médicament.

Ainsi donc ce qui est ressource ou ce qui ne l’est pas dépend des techniques utilisées et donc des diverses sociétés, temps et lieux. De même l’abondance relative de telle ou telle ressource va déterminer les techniques choisies. L’abondance de bois ou de pierre va, par exemple, déterminer l’usage du bois ou de la pierre dans le bâtiment et donc tout le style architectural : chalet de bois dans les Alpes, maison de pierres en Lozère.

Notons enfin qu’une même chose peut avoir plusieurs usages (le bois est à la fois combustible et bois d’œuvre) et que ces usages peuvent rentrer en compétition.

De ces constatations sur la relativité des ressources, nous pouvons tirer trois conséquences :

· Le progrès technique peut nous permettre d’utiliser demain des ressources que nous n’utilisons pas aujourd’hui : énergie solaire, nodules métalliques des fonds océaniques,…

· Il est très important de préserver la biodiversité (le patrimoine génétique de toutes les espèces animales et végétales existantes) : elle contient des ressources de demain 

· Il faut utiliser plus parcimonieusement les ressources nobles et limitées comme le pétrole que nous gaspillons actuellement (alors que nous ne sommes pas prêts de manquer de minerais de fer).

La renouvelabilité (ou non renouvelabilité) des ressources

On peut classer les ressources naturelles en deux catégories : les ressources renouvelables et les ressources non renouvelables :

- les ressources non renouvelables sont toutes celles dont il existe sur terre un stock donné bien défini (même si il est mal connu), et dont l’humanité ne pourrait jamais produire un gramme supplémentaire quelques soient les techniques utilisées et les efforts consacrés. Par exemple, les minerais, le pétrole,…

- Les ressources renouvelables sont celles qui résultent des flux d’énergie solaire (flux indéfini à l’échelle de l’homme puisque le soleil ne devrait pas s’éteindre avant 10 milliards d’années). On peut identifier alors :

- le flux direct d’énergie solaire (lumière et chaleur) captable directement en tant que tel

- les flux résultant de l’action du soleil : 

(l’ensemble des flux formant le cycle de l’eau (évaporation ( précipitations permettant de capter l’énergie hydraulique)

(l’ensemble des flux d’air (vent résultant de différences de températures permettant de capter l’énergie éolienne)

- les flux résultant de la captation de l’énergie solaire par la  chlorophylle (synthèse chlorophyllienne) : c’est la biomasse (l’énergie solaire sert à la constitution de végétaux carbonés ; la combustion de ce carbone libère de l’énergie)

Le lecteur notera que :

· hormis l’apport négligeable des météorites, le stock de ressources non renouvelables est absolument inchangeable

· le flux d’énergie solaire est considérable et nous n’en utilisons qu’une infime partie

· il faut ajouter la force d’attraction de la lune qui provoque les marées et dont l’énergie est susceptible d’être utilisée (énergie marée motrice)

L’île Maurice : un microcosme menacé

Dans son «Discours à l’assemblée des habitants de l’île de France» prononcé à son arrivée dans la colonie, Pierre Poivre [1797, p. 209-211] déclare : «Des hommes avides et ignorants, ne pensant que pour eux-mêmes, ont ravagé l’île, en détruisant les bois par le feu ; empressés de faire aux dépens de la colonie une fortune rapide, ils n’ont laissé à leurs successeurs que des terres arides, abandonnées par les pluies, et exposées sans abri aux orages et à un soleil brûlant [..]. La nature a tout fait pour l’île de France : les hommes ont tout détruit. Les forêts magnifiques qui couvraient le sol ébranlaient autrefois par leurs mouvements les nuages passagers, et les déterminaient à se résorber en une pluie féconde. Les terres qui sont encore en friche n’ont pas cessé d’éprouver les mêmes faveurs de la nature ; mais les plaines qui furent les premières défrichées, et qui le furent par le feu, sans aucune réserve de bois, pour conserver au moins l’abri aux récoltes, et une communication avec les forêts, sont aujourd’hui d’une aridité surprenante, et par conséquent beaucoup moins fertiles ; les rivières mêmes, considérablement diminuées, ne suffisant pas toute l’année à abreuver leurs rives altérées ; le ciel, en leur refusant les pluies abondantes ailleurs, semble y venger les ombrages faits à la nature et à la raison. Presque toutes les terres de cette île sont concédées sans économie, sans discernement, sans principes, mais enfin elles sont concédées, et toutes ces terres peuvent à peine nourrir leurs habitants. Encore quelques années de destruction, et l’île de France ne sera plus habitable il faudra l’abandonner.» [ VIVIEN, Franck-Dominique «Economie et Ecologie» Paris, La Découverte, coll. Repères, 1994, 128, p. 21 ]

The Coal Question de Stanley Jevons

Influencés, selon Paul Christensen [1989], par les plus grands ingénieurs que furent Smeaton, Babbage et Ure, les économistes classiques postricardiens, tels que John Mc Culloch (1835) ou Nassau Senior (1836), avaient commencé à reconnaître l’importance de l’énergie et du charbon dans la suprématie économique anglaise. Stanley Jevons va poursuivre cette réflexion en publiant The Coal Question. Même s’il a pu écrire que l’économie devait être une «science sœur de la mécanique», Jevons est ainsi un des premiers économistes de renom à s’intéresser au problème écologique de son temps. «Supposer, écrit Jevons [1865, p. 251], que même la Grande Bretagne puisse faire progresser son industrie en dépit de la nature [..] serait de l’arrogance et de la folie.» Cela l’amène à s’intéresser à la base matérielle et énergétique de la société anglaise entrée désormais dans ce qu’il appelle «l’âge du charbon». La thèse développée alors par Jevons se présente comme une extension de la théorie malthusienne puisque, d’après lui, la demande anglaise de charbon croît selon une progression géométrique et devrait donc rencontrer un jour une limite naturelle à sa croissance. «Le freinage de notre progrès doit devenir perceptible d’ici un siècle, écrit encore Jevons [1865, p. 215] ; le coût du combustible doit augmenter, peut-être en une génération, à un taux menaçant notre suprématie industrielle et commerciale. La conclusion est inévitable, notre état progressif et heureux aujourd’hui est une chose de durée limitée.» En 1866, indique Michel Robine [1990], John Stuart Mill apportera son soutien à Jevons et recommandera la lecture de son livre. [ VIVIEN, Franck-Dominique «Economie et Ecologie» Paris, La Découverte, coll. Repères, 1994, 128, p. 36. ]

Ière PARTIE : LES PROBLEMES
Introduction


Une rapide présentation des principaux problèmes écologiques actuels est nécessaire en première partie pour trois raisons :


D’une part parce que l’économie de l’environnement, comme tout savoir économique, s’est élaborée, construite et développée pour répondre à des problèmes, et il est donc bon de connaître lesquels ;


D’autre part pour bien comprendre l’interaction permanente entre les faits et la pensée : les idées justes ne tombent pas du ciel et les savoirs apparaissent à des périodes précises dans des contextes précis et en général pour répondre à des problèmes précis : tout savoir est situé dans son origine ;

Enfin parce que l’avenir de la planète concerne chacun d’entre nous au plus haut point, y compris dans ses perspectives vitales.


Pour esquisser ce panorama des problèmes et des contextes, nous étudierons successivement sept points :

1. Le problème de l’épuisement des ressources naturelles tout d’abord depuis sa première formulation jusqu’aux perspectives actuelles et aux problèmes qu’il pose ; nous prendrons deux exemples :
· la surpêche et l’épuisement des ressources halieutiques comme un cas d’épuisement des ressources naturelles renouvelables

· l’épuisement des ressources pétrolières comme un cas d’épuisement des ressources non renouvelables ;

2. Le problème des rejets et pollutions, et en particulier les problèmes que posent les produits rémanents, les pollutions diffuses et les pollutions globales ; nous prendrons le problème du plomb, de l’arsenic et du mercure ;

3. Le problème de l’impact des grands barrages sur l’environnement ;

4. Le problème de la déforestation avec ses conséquences tant pour les sols, le climat, que pour les populations ;

5. Les problèmes des pluies acides ;

6. Le problème de la réduction de la biodiversité

7. Le problème des déchets sans cesse croissants et toujours polluants ; 

8. Le problème de l’effet de serre et de l’impasse dans laquelle nous sommes.

En conclusion, nous évoquerons les défis pour l’humanité et les problèmes intrinsèquement mondiaux.

1 . Epuisement des ressources naturelles

 La surpêche

(Source : Florence HUGUET)

Définition :


 On dit qu’il y a surpêche pour un stock de poissons donné lorsque la quantité de poissons capturés annuellement est supérieure à la production nette de ce stock.

L’ampleur de la surpêche :

Malgré la prise de conscience croissante des menaces liées à la surpêche, le taux d'exploitation des stocks reste trop élevé pour permettre aux espèces marines de se reconstituer puisqu’en effet la capture mondiale de poisson a plus que quadruplé au cours des quarante dernières années.

Le concept de surpêche est évoqué pour la première fois en 1982 dans la convention des Nations Unies sur le droit de la mer, qui définit un certain nombre de lois et pratiques internationales visant à la protection du milieu marin. Malgré l’engagement des 159 pays signataires, la situation s’est terriblement aggravée en 20 ans. Aujourd’hui, près de 75% des stocks de poissons de toutes espèces commerciales sont soit épuisés, soit surexploités. 

Les causes de la surpêche :

* La surcapacité des navires de pêche : les flottes commerciales de pêche sont capables, de par leur envergure, non seulement d'intégrer les avancées technologiques mais aussi d'innover afin de contourner les réglementations. Les nouvelles techniques comme les grands filets dérivants pouvant atteindre 50 km de longueur, les systèmes perfectionnés de détection au sonar, la mécanisation des opérations ou les navires-usines dont l'autonomie en haute mer atteint plusieurs mois, ont considérablement augmenté les possibilités de capture. Ainsi la capacité de pêche des flottes des différents pays du dépasse le potentiel exploitable des ressources halieutiques. 

* Les techniques non sélectives, donnant lieu à des captures accessoires non désirées entraînent un gaspillage important : dans le cas des navires-usine utilisant des filets maillants dérivants, entre 20% et 50% de la capture est inexploitée et rejetée à la mer. Ce sont ainsi 27 millions de tonnes de poissons, cétacés (surtout les dauphins), tortues de mer et 100 000 albatros qui restent prisonniers des filets de pêche et sont rejetés par-dessus bord, morts ou mourants. Triste record dans ce domaine, les prises accessoires des chalutiers à crevettes sont évaluées, au niveau mondial, à 5 millions de tonnes de poissons pélagiques et à 17 millions de tonnes de tous les types d'espèces marines. Dans les zones de pêche les plus destructrices, 30 espèces marines sont capturées pour 1 espèce de crevette !.
* La mauvaise volonté des Etats qui est bien illustrée pas l’hypocrisie de la Communauté Européenne : après s’être engagée à réduire sa capacité de pêche de 20 à 40 % en l’espace de 5 ans, elle a subventionné la construction de grandes flottes de plus en plus efficaces. Ainsi, la capacité du chalutier «Caroline», datant des années 1990 est trois fois supérieure à celle des chalutiers construits avant 1980 ! Ce sont ainsi plus de 1600 navires qui se sont ajoutés à la flotte industrielle de pêche entre 1991 et 1995. Au total, celle-ci compte aujourd’hui 3.5 millions de navires dans le monde, parmi lesquels 38000 sont de véritables bateaux-usines de très grosse capacité. A eux seuls ces derniers capturent entre 50 et 60% de la totalité des poissons pêchés par an. Ces navires gigantesques peuvent parcourir les océans du monde entier et épuiser les stocks bien au-delà de leur propre zone nationale de pêche. Leur taille disproportionnée et leur technologie moderne leur permettent de partir en mer pendant des mois et de braconner en haute mer ou dans les zones économiques exclusives (ZEE) de pays très éloignés. Les techniques de pêche traquent les poissons de plus en plus en profondeur et permettent même d'exploiter des espèces dont on connaît à peine la biologie. 

Les conséquences de la surpêche :

* La biodiversité des océans en danger :

Des études sur les populations de baleines à bosse indiquent que les jeunes individus au large des côtes de Terre-Neuve sont plus petits que la taille normale pour l'espèce, du fait de la raréfaction du poisson dont ils se nourrissent. On assiste par ailleurs à des migrations inhabituelles de phoques du Groenland affamés qui viennent chercher leur nourriture au large du Canada. Par ailleurs, les espèces démersales (vivant en eau profonde), comme la morue, l’églefin et le lieu étant soit surexploitées, soit épuisées, l’effort de pêche a été réorienté vers des espèces pélagiques (vivant en haute mer et en eaux de surface) qui se situent plus bas dans la chaîne trophique. Ce phénomène perturbe l'équilibre de l'écosystème marin car il le prive des organismes qui constituent la base de la chaîne alimentaire. Les prédateurs comme les requins, les mammifères, les oiseaux et l'homme situés en bout de chaîne sont menacés par cette perturbation dans la régénération naturelle des ressources trophiques.

* La pêche artisanale des pays côtiers du Sud menacée :

Certains stocks de poissons étant au bord de l’épuisement dans les eaux européennes, les activités de pêches se déplacent progressivement vers les eaux internationales, mais aussi les ZEE des pays du Sud, notamment en Afrique de l’ouest. Ceci n’est pas à l’avantage des communautés de pêches locales, car des centaines de milliers d’autochtones dépendent quasi exclusivement des activités de pêches à petites échelles. La présence de grosses flottes le long des côtes les oblige à se rendre toujours plus loin en mer, ce qui nuit gravement à leur rentabilité, mais également à leur sécurité. 

Par ailleurs du fait de la concurrence de la pêche commerciale, les artisans pêcheurs voient leurs taux de capture diminuer, les prix locaux augmentent et le poisson devient trop cher pour un nombre croissant de consommateurs pauvres.

Si la surexploitation n’est pas nouvelle, elle constitue désormais non seulement un réel danger pour l’environnement et la sécurité alimentaire, mais aussi une menace pour la survie du secteur de la pêche au Nord comme au Sud, puisque celui-ci était en 1989 déficitaire de 22 milliards de dollars d’après la FAO.

Pour une pêche durable :

Face à cette situation dramatique, de sévères mesures s'imposent. Après la conférence internationale sur la pêche de mai 1992 à Cancùn et la conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement de Rio en juin 1992, un code de conduite international en matière de pêche a été élaboré. Ce code inclut  un accroissement du contrôle des pavillons des bateaux de pêche et le développement des informations sur les espèces en danger, mais n’aborde pas la question de l’arrêt des subventions des navires de grande capacité, la nécessité d’un moratoire sur la construction de nouveaux navires industriels et la mise en place d’un plan de désarmement.

Pourtant, la situation exige une réduction de la flotte mondiale. Cette mesure sensible est impulsée par la Banque Mondiale et la Communauté européenne. Mais la reconversion d'une partie du secteur de la pêche exigerait selon la FAO entre sept et quatorze milliards de dollars par an durant les dix ou vingt prochaines années.

Une des solutions envisageables réside dans la diminution de l’effort de pêche qui est, selon le diagnostic des scientifiques, deux fois trop important. Quels seraient alors les effets d’une réduction du temps de pêche de 50% par une limitation du nombre de jours de mer par navire et par an à 150 ? L'effet immédiat serait catastrophique puisque le CA chuterait de 50% et la flottille deviendrait déficitaire. Mais si la réduction du nombre de jours de mer est maintenue, 5 ans après, la flottille ferait plus de profits que quand elle travaillait 2 fois plus. Pourquoi ce miracle ? Parce que dès la 3ème année, on constate une augmentation des biomasses dans les tailles plus grandes car les poissons qui ne sont plus pêchés peuvent grossir et contribuent à l'augmentation de biomasses et parallèlement à celle des rendements.

Il y aurait donc un réel intérêt à coordonner au niveau international une diminution de l’effort de pêche. C’est une condition essentielle pour la préservation de l’écosystème marin et la sécurité alimentaire des générations futures. 

Agir pour une pêche durable :

Face à ces nouveaux enjeux une organisation indépendante et active au niveau international s’est mobilisée autour du Label MSC « Marine Stewardship Council » pour une pêche durable. Elle attribue le label MSC aux pêches protégeant les ressources de la mer et dont les méthodes de captures ménagent l’environnement et la biodiversité. Pour plus d’information consulter le site www.msc.org/. Il est ainsi possible aux consommateurs, d’une part de ne pas se rendre complice de la pêche « dure » en n’en achetant pas les produits, et d’autre part de  soutenir les pêcheur qui font preuve de retenue dans leur mode d’exploitation de cette ressource commune (et qui ont besoin de ce soutien puisqu’ils se donnent ainsi un handicap économique vis-à-vis de leurs concurrents).

Pour en savoir plus :

Commission européenne DG XIV, La Politique Commune de la Pêche, janvier 1998

UNFAO, Code de Conduite pour une pêche durable.

Greenpeace, Report on the world’s Oceans, mai 1998 : www.ifremer.fr  

CCAMLR : Convention sur les Ressources Marines Vivantes en Antarctique 

ICCAT : Commission Internationales pour la Conservation du Thon Atlantique

CITES : Convention sur le Commerce des Espèces Menacées.

L’épuisement des ressources pétrolières

Quel est l’état effectif des réserves de pétrole, et pour combien de temps en reste-t-il au rythme de consommation actuel ? La question suivante mérite d’être posée au moment où  les Cassandre annoncent le début de la fin, où Shell révise brutalement à la baisse (de –20% !) l’estimation de ses réserves, et où une guerre, dont on dit qu’elle est menée pour instaurer la démocratie, est conduite avec de forts relents de pétrole. Mais la question n’est pas si simple qu’elle n’en a l’air.

Production, consommation, réserves et durées de vie par grandes zones géographiques

	
	Production (millions barils/j)
	Consommation (millions barils/j)
	Réserves (milliards barils)
	Durée de vie               en années

	Afrique
	7,9
	2,5
	77,4
	27,3

	Amérique Centrale et du Sud
	6,7
	4,6
	98,6
	42

	Amérique du Nord
	14,2
	23,5
	49,9
	10,3

	Asie Pacifique
	7,9
	21,4
	38,7
	13,7

	Europe et Eurasie
	16,2
	19,4
	97,5
	17

	Moyen Orient
	21
	4,3
	685,6
	92

	TOTAL
	73,9
	75,7
	1047,7
	40


Chiffres 2002 – Source : Enjeux – juin 2004

40 ans ! Même si le chiffre est approximatif, l’ordre de grandeur demeure : que ce soit 30 ou 50 ans, l’aboutissement du processus est le même : l’humanité aura consommé son pétrole en moins de deux siècles (1860-2040 !). 

Quelles sont les sources d’incertitudes ? 
D’abord, il faut s’entendre sur les réserves : probables, prouvées, récupérables…Ce dernier point est fondamental : nous en somme actuellement déjà à injecter massivement de l’eau chaude dans les puits pour atteindre des taux de récupération de l’ordre de 35%. Nous exploitons déjà des puits par 1400m de fond sous la mer.

Ensuite, il faut que l’estimation des réserves soit faite objectivement : au début 2004, Shell a fini par reconnaître qu’elle avait surestimé ses réserves exploitables de 20 %, et ce depuis une dizaine d’année.

Mais la principale source d’incertitude est le rythme d’accroissement de la demande. En effet, les durées de vie calculées l’ont été sur la base de la consommation actuelle – or celle-ci s’accroît d’année en année, et le décollage de certains pays du sud (comme la Chine) risque de faire « exploser » cette demande.

Bref, 30 ou 50 ans, peu importe, l’essentiel est de regarder en face ceci : tout notre mode de vie et de développement repose sur le pétrole, et nous le gaspillons à grande vitesse. C’est donc dès maintenant qu’il faut préparer l’après pétrole, et ceci indépendamment du problème de l’effet de serre.

Source : BAUCHARD Florence. »La fin de l’or noir », Enjeux, Juin 2004, p24-26.

L’histoire de la planète comme si elle se déroulait en une année….

(Echelle : 1 seconde = 115 ans  ou 1 jour = 10 millions d’années)

	NAISSANCE DE LA TERRE
	Le 1er janvier à 00h00

	Premières formes de vie
	Le 20 avril, matin

	Formation des gisements de pétrole et de charbon
	Le 6 décembre, matin

	Apparition des dinosaures
	Le 14 décembre, 3h00’

	Disparition des dinosaures
	Le 24 décembre, 22h00’

	Apparition de l’espèce humaine
	Le 31 décembre, 16h00’

	Révolution industrielle, utilisation des énergies fossiles
	Le 31 décembre, 23h59’59’

	AUJOURD’HUI
	Le 31 décembre, 24h00’


	Epuisement total des réserves d’énergies fossiles 
	Le 1er janvier, 00h00’01’’
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2 . Rejets et pollutions

La pollution par le plomb et l’arsenic

(Iretskaya Tatiana)
Définition : 

On considère qu’il y a pollution par le plomb ou par l’arsenic lorsque l’on constate un dépassement des normes et limites réglementaires de concentration de ces deux métaux lourds toxiques. Actuellement, on constate des pollutions de l’atmosphère, de l’eau et du sol.

Origine

La pollution par le plomb, métal connu et utilisé depuis l’Antiquité, a été mise scientifiquement en évidence par Clair Patterson, chercheur au California Institute of Technology de Pasadena, suite à ses études sur la détermination de l’âge de la Terre dans les années 1950.

La pollution par l’arsenic a été mise en évidence dans la publication dans l’Environnement de l’article « Alerte à la pollution par l’arsenic » en janvier 1994. Le chercheur-référence dans ce domaine est Allan H. Smith, professeur à l’Université de Californie, à Berkeley.

Caractéristiques de ces deux métaux lourds

Arsenic : Métal lourd toxique, inodore et incolore. Il est omniprésent dans l’environnement naturellement. Il est à la base de médicaments contre la syphilis et psoriasis  et rentre dans la composition de produits colorants, de pesticides et fongicides. Le gaz arsine (AsH3) est également très toxique (l’arsine est utilisée dans l’industrie microélectronique et manufacture des semi-conducteurs).

Plomb : Métal lourd toxique, malléable et résistant. C’est une neurotoxine naturelle. Il est très utilisé – depuis l’Antiquité– dans la technique des tuyaux et robinets. Actuellement le plomb est utilisé surtout pour la fabrication des piles et batteries.
Sources de la pollution :

Arsenic : Activités humaines (= 75% de l’arsenic dans l’atmosphère) : fonderies,  combustion de combustibles fossiles (charbon et fiouls), industries chimiques, herbicides,..Il est aussi utilisé dans les fongicides, et les agents de conservation du bois. On le trouve également dans la fumée de cigarette. La première source naturelle est l’activité volcanique.

Plomb : Emissions industrielles : fonderies primaires et recyclage, métallurgie, combustion du charbon, incinération des déchets. On en trouve dans les piles électriques, les contenants de produits corrosifs, les cosmétiques, les teintures, les peintures au plomb, la fumée de tabac ; les fertilisants, les insecticides, et les pesticides . Historiquement, la source principale du plomb dans l’air a été la combustion de gazoline.

Les effets de l’empoisonnement par l’arsenic et le plomb sur l’homme:

Arsenic : Irritations des voies aériennes supérieures, des neuropathies périphériques et diverses manifestations cardio-vasculaires, par exemple accroissement de la pression artérielle ; détérioration de la coordination motrice. C’est un cancérogène connu (cancers de la peau, du foie, de la vessie et des poumons).

Plomb : Il touche surtout le système nerveux, les reins, les os, le cœur et le sang, et peut affecter le développement fœtal, retarder la croissance et ainsi causer des troubles du déficit de l'attention, des troubles d'apprentissage, des problèmes de comportement et d'autres problèmes de développement. C’est un cancérogène possible (cancer bronchique, rénal).
Réglementation / doses limites :

Plomb : Les produits contenant du plomb (gazoline, peintures domestiques) ont été bannis dans les années 70. La directive européenne de 13/10/1998 N98/70/CE a proscrit, sauf dérogation, l’usage du Pb dans les carburants à compter du 01/01/2000. La dernière mesure prise par l’Organisation mondiale de la santé concerne la teneur de plomb dans l’eau potable – dès 01/01/2004 elle passa de 50 à 25 micro grammes par litre (µg/l). Des concentrations de plomb dans le sang de l’enfant supérieures à 250 µg/l sont considérées comme des urgences sanitaires ; des valeurs excédant 100 µg/l doivent faire l’objet d’explorations et de conseils à visée préventive (INSERM 1999).

Arsenic : Le standard d’arsenic dans l’eau potable recommandé par l’Organisation Mondiale de la Santé est de 10 parties par million (ppm). Dans les zones de stockage des bois traités le sol contient 300 fois plus d’arsenic que les doses autorisées.

Interêt de connaître cette pollution

La connaissance de cette toxicité est indispensable pour les agents de développement, les politiciens, pour tous ceux concernés dans les travaux de la planification, aménagement urbain et territorial, mais également pour tous les citoyens afin de savoir d’où viennent les risques principaux de contamination et quelles mesures minimales sont à entreprendre pour les contourner .Plus d’attention doit être accordée aux effets de l’exposition au plomb et à l’arsenic à long terme.

Pour aller plus loin :

ALLEGRE, Claude. « Economiser la planète », édition Fayard, 1990, 315 pages.

CHAUVEAU, Loïc. « Des phosphates antiplomb », paru dans l’Express du 25/12/2003 « Questions fréquentes sur la pollution par le plomb » - feuille-info de Ministère de l’Environnement d’Ontario, Canada, 2001

Sites

Site du Ministère de la Santé (France) :  http://www.sante.gouv.fr
Site du Parlement Européen sur la pollution atmosphérique : 

http://www.europarl.eu.int/factsheets/4_9_2_fr.htm 

Site de l’Union Européenne sur la pollution atmosphérique :

http://europa.eu.int/scadplus/leg/fr/s15004.htm 

http://www.epa.gov
http://www.sos-arsenic.net 

Pollution marine par le plomb :  http://www.polmar.com/pollution/plomb.htm 

Site de l’Institut de la Vie Parfaite (Canada) :  http://www.bioperfection.com 

Le Mercure dans l'environnement

(Sophie PERRYMON)

Caractéristiques du mercure

La formule chimique du mercure, Hg, provient du latin : hydragyrum, c'est-à-dire argent liquide. On l'appelle aussi «vif argent ». Il fait partie des métaux lourds. On retrouve le mercure à l'état naturel dans l'environnement sous plusieurs formes : -à température ambiante, le mercure est le seul métal liquide. -chauffé, le mercure devient volatile et se transforme en gaz inodore et incolore ; -en le combinant à d'autres métaux tels le cuivre, l'étain, l'or ou l'argent, on obtient des alliages au mercure (alliages employés comme produits d'obturation dentaire ou pour faire des miroirs). Le mercure se retrouve aussi dans les piles, les teintures et les pigments, les interrupteurs et les jauges électriques, les lampes, les thermomètres et les thermostats. Le mercure est un métal élémentaire ce qui veut dire qu'il ne se décompose pas dans l'environnement. Des agglomérats organiques de mercure peuvent se former à la longue dans des organismes vivants. On appelle ces propriétés la persistance et la bioaccumulation. La Loi canadienne sur la protection de l'environnement considère le mercure comme une substance toxique. Comme élément naturel, le mercure se trouve dans la croûte terrestre. Il est également présent dans le sol, les plantes, la nourriture, l'eau, les combustibles fossiles et dans d'autres matières naturelles.

Diffusion du mercure dans l’environnement :
Les rejets de mercure proviennent de deux sources importantes.                                     Sources naturelles : Le mercure peut se répandre dans l'environnement de manière naturelle – rejets dans des cours d'eau provenant de la croûte terrestre et évaporation dans l'air à partir du sol ou des plantes. Il s'échappe aussi de volcans et de fissures profondes dans la croûte terrestre. Les plantes peuvent tirer le mercure du sol et le relâcher en se décomposant ou en brûlant. Selon les scientifiques, les émissions atmosphériques de mercure provenant de ces sources équivalent à 2 500 t/an.                                                                                                                                   Sources humaines : Les activités humaines, sources anthropiques, s'ajoutent aux sources naturelles de mercure dans l'environnement. On estime que ces activités relâchent 2 200 t dans le monde par an. Les plus gros producteurs de mercure dans l'atmosphère sont les centrales thermiques au charbon et les incinérateurs. Les autres sources sont l’activité aurifère, la transformation industrielle, les décharges et l'usage courant du mercure (obturation dentaire, teintures et thermomètres). Le mercure s'évapore puis se condense. Il se déplace vers le nord avec les vents dominants pour se déposer dans l'Arctique. Une portion de ce mercure s'accumule alors dans la chaîne alimentaire, surtout dans les vieux poissons. Les Esquimaux, qui se nourrissent principalement de poissons et de mammifères marins, ont souvent des concentrations élevées de mercure dans le sang et les cheveux.     

Les effets du mercure sur la santé et l’environement


Le  mercure peut être toxique à de très basses concentrations dans l'environnement. Lorsque les bactéries des lacs et des voies d'eau le convertissent en méthylmercure, produit encore plus toxique, il se bio-accumule dans les poissons et les mollusques. Ce produit se concentre alors à mesure qu'il remonte la chaîne alimentaire dans les oiseaux, les animaux, les mammifères marins et les humains par le processus de la bioamplification. Une exposition à des niveaux élevés de mercure peut immédiatement causer de graves problèmes de santé, mais c'est l'accumulation qui représente un véritable risque pour les mères et leurs enfants. Le mercure est une neurotoxine qui cause des dommages au cerveau et au système nerveux. 

Que peut-on faire ? 
La pollution au mercure et sa contamination suscitent de graves préoccupations, partout sur la planète. Qu’il s’agisse des pays du Nord (trop industrialisés), où de grandes quantités de mercure s’échappent des centrales thermiques au charbon et des incinérateurs, ou des pays du Sud victimes de l’orpaillage massif par exemple, le mercure est partout sur notre planète. Sensibiliser les populations aux risques est indispensable, mais faire pression sur les gouvernements des deux hémisphères pour qu’ils prévoient des mesures de lutte contre cette pollution et qu’ils adoptent une position ferme pour minimiser son action et son rejet, est encore plus urgent.  Il vaut mieux prévenir la pollution que la nettoyer. Le mercure peut se trouver dans les thermomètres pour la température, la fièvre ou la cuisine. Les thermomètres à alcool ou numériques sont plus sûrs. De plus, on pourrait prévoir des manières sûres de jeter les thermostats, certains types de piles ainsi que les interrupteurs. De même, pour une meilleure éducation à la protection de l’environnement, les collectivités pourraient donner davantage de renseignements sur l'élimination de ces produits. 

Que font les gouvernements à propos du mercure ?

Ensemble, certains gouvernements, industries et ONG environnementalistes passent à l'action. On peut relever :
· Le Plan d'action nord-américain concernant le mercure (en cours) aidera à réduire les émissions provenant des sources majeures au Canada, aux États-Unis et au Mexique. Ce plan gèrera le mercure que contiennent les émissions, les produits, les procédés de transformation et les déchets produits par les humains.……

· Le mercure fait l’objet de la Convention sur la lutte contre la pollution atmosphérique transfrontalière de la Commission des Nations Unies pour l’Europe.

Pour en savoir plus sur le mercure : 

Pollution Probe: www.pollutionprobe.org 

National Wildlife Federation: www.nwf.org/  

United States Environmental Protection Agency (EPA): www.epa.gov 

Commission de coopération environnementale : www.cec.org 

Convention sur la lutte contre la pollution atmosphérique transfrontière :

www.unece.org/env/ 
Tierra Toxique, Magazine
3 . Impacts des grands barrages sur l’environnement

Gestion de l’eau par les grands barrages

Depuis des siècles les hommes ont construit des barrages pour dompter et mettre en valeur les eaux des fleuves, stocker l’eau afin d’en disposer en quantité régulière tout au long de l’année,  réduire les inondations, produire de l’électricité, irriguer des terres et alimenter les villes en eau. On estime à 40 000 le nombre de grands barrages dans le monde. Mais les grands barrages modifient l’environnement de manière critique et les répercussions sur les populations peuvent être extrêmement importantes.  Les impacts des barrages sur l’environnement dépendent de leur taille, du volume d’eau retenu mais aussi des conditions climatiques, hydrologiques et morphologiques propres à chaque cours d’eau. La généralisation des impacts des grands barrages est donc très difficile mais on peut constater que les effets des grands barrages sur les écosystèmes sont plus marqués dans les pays à basses latitudes, au sud, dans des milieux déjà fragilisés par l’érosion par exemple. Nous mettrons donc en avant les effets des grands barrages dans des pays tels que l’Inde, l’Egypte, la Turquie.

Impacts de l’amont à l’aval du barrage


1. En amont : l’érosion. Le cours naturel de l’eau est modifié ; ce qui a pour avantage de limiter les inondations. L’aménagement des rives provoque une diminution du couvert végétal ce qui a pour conséquence d’augmenter l’érosion des bassins versants lors des fortes précipitations.


2. Le réservoir. L’inondation de la zone du réservoir submerge l’écosystème terrestre : les plantes et les animaux et leurs habitats disparaissent sous les eaux. Le barrage empêche la migration naturelle des poissons et le transport des sédiments. Ces derniers  sont piégés dans le réservoir et provoquent l’envasement progressif du barrage. Un nouvel écosystème apparaît : plus proche de celui d’un lac que d’une rivière. La composition de l’eau est modifiée : la turbidité de l’eau augmente à cause des sédiments piégés dans le réservoir mais aussi à cause de la qualité des rejets des eaux usées (à forte teneur en azote) dans le réservoir, les  phytoplanctons prolifèrent pouvant provoquer une eutrophisation. L’eau évaporée dans le réservoir est de l’eau perdue pour l’usage humain et pour l’écosystème en aval. De plus l’augmentation de la teneur en sel de l’eau (due à l’évaporation) provoque la salinisation des terres irriguées.


3. En aval. En retenant l’eau et les sédiments et en empêchant la migration des poissons, le barrage crée une rupture au sein de l’écosystème. On constate alors une diminution des poissons et des sédiments transportés en aval du barrage. Ces sédiments sont en fait souvent des limons qui jouent un rôle essentiel dans la fertilisation de la plaine inondable. En Egypte le barrage d’Assouan retient les sédiments et les limons fertilisateurs anciennement transportés et déposés sur les rives lors des crues du Nil. Le sol s’appauvrit et les agriculteurs doivent avoir recours à des fertilisants artificiels. De plus, l’eau polluée du réservoir à teneur élevée en sels se retrouve en aval pouvant provoquer la stérilisation des terres irriguées.

Impact sur le système écologique du cours de l’eau

La construction des grands barrages s’inscrit généralement dans de vastes projets d’aménagement hydraulique de la vallée. La vallée du Nermada en Inde compte 3200  barrages dont 30 grands et 136 moyens. C’est donc tout l’écosystème du Nermada qui est modifié. De même, l’Euphrate qui traverse le Turquie, la Syrie et l’Irak connaît des modifications telles que lorsqu’il arrive en bout de course en Irak il ne reste pas grand-chose. La Turquie s’est lancée tôt dans une politique d’aménagement du fleuve et 8 grands barrages ont déjà été construits, ils devraient être 22 en 2010. Les projets hydrauliques turcs auraient réduit de 40% le débit de l’Euphrate en Syrie. Cette dernière construit,  elle aussi, des aménagements pour retenir l’eau. Le débit de l’Euphrate a donc considérablement diminué et est déjà pollué quand il parvient en Irak. Les terres se salinisent, s’assèchent et deviennent stériles, sans parler du manque d’eau pour les besoins élémentaires des populations. 

En Egypte, on peut observer un recul du delta de 8 à 15 mètres par an sur certaines zones, faute des apports habituels de matériaux charriés par le fleuve. 

Le barrage d’Assouan n’est rien au regard du pharaonique, colossal, démesuré barrage des Trois Gorges sur le Yangzi. Rêvé dés 1929 par Sun Yat-Sen, entamé en 1994 sous la houlette de Li Peng, ce «plus grand ouvrage hydraulique de l’histoire» permettra de produire 10 % des besoins en électricité de la Chine, de désenclaver la province de Sichuan, de maîtriser les crues du Yangzi et d’irriguer des millions d’hectares. Mais à quel coût environnemental et humain ? Il a déjà provoqué le déracinement de plus d’un million de personnes, sans parler des désastres archéologiques et environnementaux.

Bilan

En quarante ans, les barrages se sont multipliés sur les principaux cours d’eau de la planète. Leur construction se poursuit activement dans les pays en développement où la maîtrise de l’eau est une priorité, ou pour produire de l’électricité. Dans l’ensemble, les impacts sur les écosystèmes sont plus négatifs que positifs et ont conduit dans bien des cas à des pertes importantes et irréversibles d’espèces et d’écosystèmes. Les cours d’eau, les bassins versants et les systèmes aquatiques sont sources de vie et constituent des moyens de subsistance pour les populations locales. Les avantages considérables offerts par les barrages (irrigation, production d’électricité, réduction des inondations…) doivent être comparés aux conséquences négatives de ces structures. Les barrages de petites tailles n’ayant que de faibles répercussions sur l’environnement sont recommandés par la Commission Mondiale des Barrages qui a récemment publié un rapport Le droit des populations concernées par la mise en eau des barrages est réaffirmé. Mais le combat semble difficile à mener devant les intérêts colossaux en jeu. Arundhati Roy raconte le combat qu’elle mène aux côtés des populations pour arrêter la mise en eau des barrages. Elle ne peut accepter que le bonheur du plus grand nombre (les populations du Gujarat qui vont avoir accès à l’eau et à l’électricité) se fasse au détriment du malheur du plus petit nombre (déplacé sans accès à l’eau et à l’électricité).  

Pour en savoir plus…

ROY A., The cost of living, Flamingo, London, 1999. 

MC. CARTNEY., SULLIVAN., ACREMAN., November 2000, Ecosystem impacts of large dams, Thematic Review II as an input to the world commission on dams, Cape Town.

GEO, N°282, Août 2002, Turquie, Syrie, Irak. Euphrate : la civilisation de l’eau. 

Le site internet www.dams.org : les 126 contributions à la commission mondiale des barrages sont disponibles en ligne. 

4 . La déforestation

La forêt est un écosystème, c’est-à-dire un ensemble constitué par un milieu physique déterminé, caractérisé par la présence d’arbres ayant un couvert plus ou moins important et la totalité des êtres vivants qui l’occupent, Cet écosystème  évolue en fonction des conditions de son environnement global et représente un des éléments essentiels de la biosphère puisqu’il abrite un grand nombre d’espèces animales et végétales et joue un grand rôle dans l’évolution des sols, des climats et de l’atmosphère. La forêt est aussi un espace naturel producteur de diverses ressources :  le bois, les produits de la chasse, de la cueillette, du bois de trituration pour le papier, et des substances chimiques comme les résines, le latex, les huiles essentielles…. 

Définition : 

On appelle déforestation, quelle que soient les causes, les modalités et la durée, tout processus qui aboutit à la disparition d’une forêt en tant qu’éco-système stable.
Ampleur

Les zones tropicales sont les zones les plus touchées : 11 millions d’hectares disparaissent chaque année. L’OCDE estime que la moitié des forêts tropicales ont disparu depuis le début du siècle. 

Ampleur de la déforestation de la forêt tropicale

	  
	Surface des forêts en 1980 (en millions d'hectares)
	Recul annuel 1980-1990

     (en %)
	Surface des forêts en 1990 (en millions d'hectares)
	Recul annuel 1990-1995 (en %)
	Surface des forêts en 1995 (en millions d'hectares)
	Surface totale déforestée 1980-1995 (en millions d'hectares)

	Amérique

 Latine

Afrique

Asie –

 Pacifique

Total des

 forêts 

tropicales
	992

569

350

1910
	0.8

0.75

1.2

0.85
	918

528

311

1756
	0.7

0.7

1.0

0.7
	885

510

295

1690
	107

59

55

220


Nous examinerons successivement les principales causes de cette rapide déforestation, les conséquences sur l’environnement et les pays eux-mêmes, et quelques mesures mises en œuvre pour pallier ce désastre écologique. 

Les causes de la déforestation

Les causes principales de la déforestation sont la coupe de bois de feu (ou « bois de chauffe »  qui est la principale énergie pour de nombreuses populations rurales, l’exploitation du bois de construction pour l’exportation  et le défrichement pour le développement des surfaces agricoles ou pastorales. 


* Le bois de feu ou bois de chauffe : les arbres fournissent plus de 90% de l’énergie totale utilisée dans les pays pauvres. Ils satisfont un besoin d’énergie de survie puisque le bois et le charbon sont indispensables aux besoins énergétiques de base : la cuisson des aliments et le chauffage des maisons. Dans les pays pauvres, les habitants des villes se servent du bois et du charbon de bois. Ainsi le développement des villes augmente le commerce du bois et accentue ou accélère la déforestation. Les populations rurales ramassent pour elles le bois mort aux alentours du village. Dans ce cas là, les arbres situés en dehors des forêts (situés sur les fermes ou les jachères) représentent 94% du ramassage du bois de chauffe. La perte de ces arbres rarement mentionnée dans les statistiques forestières, peut être plus importante pour la population rurale et l’écologie rurale que la perte des forêts puisqu’ils protègent des bassins versant en ralentissant le ruissellement de la pluie. Au total, la coupe des forêts pour le bois de chauffe représente 80% de la totalité des abattages effectués. Cette dégradation à la fois qualitative et quantitative du bois de feu dans les zones de savane essentiellement résulte de la trop grande densité de la population. Les zones déboisées aux environs immédiats de grandes villes en sont la preuve : ainsi, plus aucun bosquet n’existe sur des dizaines de kilomètres autour de Ouagadougou, Cotonou, Lomé ou Niamey. 

L’importance vitale de ce bois et l’augmentation continue de la demande ont entraîné une hausse régulière et spectaculaire de son prix. Les ruraux le paient rarement, les seules personnes qui le paient sont les salariés en campagne et les citadins (au marché ou sur le bord des routes). Apparaît le problème des ressources gratuites qui sont utilisées sans prise de conscience réelle par les habitants de leur disparition puisqu'ils la trouvent aux alentours ou coupent des arbres sans payer de taxes. Il faudrait donc en plus de sensibiliser les consommateurs, sensibiliser les producteurs afin qu'ils changent leur mode d'exploitation des forêts et des arbres en général.

Ensuite le bois de construction ou de fabrication : On peut constater ici une dégradation qualitative des forêts conséquence d’une sélection aux niveaux des espèces en particulier pour l’exportation. En effet, la forte demande des pays industrialisés (essentiellement pour le mobilier et des objets variés à base de bois exotique) a des effets sur la composition des forêts.  L’Asie notamment est un grand importateur.  Pour ce qui est du cas de la Malaisie (déforestation de la plus vieille forêt primaire du monde qui menace l’existence de ce peuple), ce sont les japonais qui dominent ce marché, financent les emprunts, fournissent l’équipement et sont les plus gros consommateurs de bois tropicaux (entre autre pour la fabrication de quelques milliards de baguettes jetables !) L’Europe aussi importe du bois de Malaisie car c’est le moins cher.

Le bois d’œuvre est utilisé pour la construction de maison mais aussi d'outillage divers : il fournit, entre autres, des poteaux de construction, des manches de houes et de charrue, des meubles et des paniers ainsi que de la fibre pour faire des cordes, des nattes et des revêtements pour les murs (ici encore, le bois hors des forêts est très utilisé).  Ce bois est une source de revenu importante pour bon nombre de pays : il rapporte des devises étrangères tout en créant un nombre considérable d’emploi. Pour les pays possédant peu de ressources naturelles (pétrole par exemple) et de possibilités industrielles, les exportations de bois sont devenues essentielles à leurs stratégies de développement. La Côte d’Ivoire par exemple est le plus gros exportateur de bois de construction en Afrique et sa superficie couverte par la forêt dense a diminué de deux tiers en vingt ans.

* Pour ce qui est du défrichement des terres en vue de l’agriculture, il s’étend de façon accélérée trop souvent aux dépens des forêts. On observe une processus croissant de déforestation sur les sols marginaux ou des pentes excessives vite livrées aux ravages de l’érosion. Cette conversion des terres forestières à l’agriculture se manifeste essentiellement sous deux formes :

· L’agriculture itinérante résultant de l’action des populations.

· Les défriches permanentes liée à l’action des pouvoirs publics.

L’agriculture itinérante consiste à défricher une petite surface de terrain en abattant et en brûlant la plus grande partie de la végétation. La surface défrichée est cultivée pendant quelques années (2 à 4 ans) et puis est abandonnée à la jachère forestière, l’agriculteur se déplace alors et va abattre puis brûler une nouvelle parcelle. De  nombreuses années plus tard, le même agriculteur ou un autre revient dans la région laissée en jachère et défriche à nouveau la forêt secondaire installée pendant cette période (terres beaucoup moins riches et variées).  Lorsque la population n’était pas si nombreuse et que les agriculteurs pouvaient laisser leurs parcelles en jachère pendant assez longtemps (10 ans environ.) il y avait un équilibre entre forêt et agriculture, et la culture itinérante représentait un système soutenable. Mais aujourd’hui on est loin de cette situation idéale car la densité de la population a atteint les limites critiques et cet accroissement de la population a fait des agriculteurs ce que l'environnementaliste américain Eckholm appelle des "ennemis de la forêt". En effet, la réduction considérable de la durée de la jachère fait que les arbres et les arbustes ont moins de temps pour se régénérer, la terre est de plus en plus intensivement cultivée pendant de longues périodes avant d'être abandonnée, perdue à jamais pour la forêt comme pour l'agriculture…Au Bénin par exemple, la totalité des terres arables du pays est à présent occupée par des agriculteurs qui pratiquent la jachère, il ne reste plus de forêt naturelle.

Pourtant ce type d'agriculture n'est pas la cause primordiale de déforestation des grands massifs de forêts pluvieuses primitives mais celle de zones de forêts secondaires essentiellement. En effet, la régression des grands massifs forestiers est essentiellement le fait des pouvoirs publics qui pratiquent une défriche permanente ; des politiques gouvernementales délibérées favorisent l’exploitation du bois (cause principale de défriche des forêts primitives) puis la mise en valeur des terres ainsi récupérées sur les surfaces forestière denses par émigration de colons venus d’ailleurs. En fait la destruction des forêts primitives commence par la construction de routes ; là, viennent s’installer les agriculteurs les utilisant pour pénétrer les massifs puis, apparaissent d’autres populations qui s’installent à quelques mètres des derniers occupants de manière à s’assurer un espace d’extension possible, et peu à peu les forêts denses sont remplacées par la savane.

* D'autres causes de la déforestation:

· Il y a aussi de nombreux feux de brousse, rarement contrôlée et qui se propages rapidement. Les incendies spontanés sont rares, ils sont souvent créés pour le pâturage, favoriser la chasse, le défrichement (culture sur brûlis)… Chaque année, de vastes régions de savanes boisées et de forêt tropicale sèche sont défrichées pour faire place aux cultures industrielles. La culture de l’arachide et du tabac (dont le séchage exige de grandes quantités de bois de chauffe) dévorent aussi des forêts et savanes boisées (85 000 ha au Burkina, 50 000 ha au Sénégal de savanes sont défrichées pour en faire des terres agricoles). Un hectare de tabac (par exemple), consomme généralement tous les arbres d’un hectare de forêt et chaque année il en exigera un nouveau. La culture du riz (au Ghana avec l’opération : « feed yourself ») a conduit à la destruction systématique et sans discernement de vastes étendues de brousse qui ont été converties en terres agricoles.

Conséquences de la déforestation
Les forêts et les arbres ont un rôle protecteur envers les sols et un rôle de régulateur hydraulique. De même, les forêts contribuent à maintenir l’équilibre climatique de la planète puisque la transpiration des arbres entraîne la formation de nuages qui se déversent ensuite sur les zones voisines. Sa dégradation facilite la salinité des sols, le déplacement des dunes qui empiète sur les terres agricoles… Les sols forestiers retiennent bien l’eau : ils atténuent ainsi les extrêmes du climat et répartissent l’eau également pendant toute l’année. La dégradation des forêts conduit au lessivage du sol qui perd ses substances nutritives essentielles et peut donc perdre sa fertilité. Dépouillés de leur couverture forestière, les sols tropicaux courent aussi le risque d’être emportés soit par l’eau soit par l’air : érosion. De plus, les sols des régions à forêts humides sont souvent  pauvres : la forêt y est luxuriante grâce à la rapidité de décomposition et de recyclage. Dans un système de forêts tropicales, la plupart des éléments nutritifs sont contenus dans la végétation vivante et dans la couche épaisse de matière en décomposition tapissant le sol de la forêt; si les arbres et l’humus sont détruits, les éléments nutritifs dont vit le système sont rapidement épuisés (beaucoup plus vite que dans un système de forêts tempérées).


La déforestation peut aussi apporter une contribution notable à l’effet de serre puisque la suppression de la masse végétale libère une quantité importante de gaz carbonique. (Dans un écosystème «forêt» stable, on peut prélever un peu de bois car la pousse des arbres capte du carbone, et il y a donc un équilibre à atteindre en ayant un mode d'exploitation adapté et réfléchi). 


 Il faut aussi savoir que la première fonction des forêts tropicales est sans doute d’être l’habitat de populations nombreuses et diverses dont la survie sociale- et parfois individuelle- est menacée lorsque les forêts sont détruites.


Faune et flore se sont appauvries, avec une prédominance d’espèces adaptées au milieu aride : - L’acacia par exemple a des racines qui s’enfoncent en profondeur pompant ainsi l’eau et les éléments nutritifs qui seraient autrement perdus pour la production locale. De plus il fournit de l’ombre pendant  la saison sèche et perd ses feuilles pendant la saison des pluies ce qui crée de l’humus pour les plantes ! Il fournit par ailleurs des poteaux, du bois de feu et du fourrage pour les besoins locaux. - Chez les animaux il y a une spécialisation considérable qui permet à différentes espèces de vivre du même pâturage sans se concurrencer directement (les girafes broutent les hautes branches, les zèbre de Burchell paissent au ras du sol, la petite gazelle de Thomson préfère les graminées courte d’autres préféreront l’herbe ou les jeunes pousses...).

Ainsi, outre les conséquences parfois dramatiques pour les pays eux-mêmes (le rythme annuel de consommation de bois de feu excède actuellement le rythme auquel les arbres se régénèrent naturellement ou sont plantés sur de vastes superficies en Afrique ce qui entraîne pénurie et exode rural), la déforestation a donc de nombreuses conséquences négatives sur l'environnement. 

Pour cela les consommateurs doivent prendre leurs responsabilités, pas seulement les exploitants forestiers!

La lutte contre la déforestation

La prise de conscience de la nécessité d’assurer la pérennité de ces forêts n’est pas nouvelle puisque les premières dispositions adoptées pour assurer leur sauvegarde de l’action destructrice de l’homme datent de l’époque coloniale avec le Décret de juillet 1935 qui définit le domaine forestier en Afrique Occidentale française par :

· Des forêts soumises à différents régimes,

· Des périmètres de restauration

· Une limitation de l’exploitation du bois au titre des droits d’usage c’est à dire qui se limite à la satisfaction des besoins personnels et collectifs de la population.

· Une organisation de l’exploitation commerciale par permis.

Aujourd’hui, le cadre général de la législation forestière, est pour l’essentiel, demeuré inchangé bien qu’il y ait eu dans les différents pays des modifications diverses et des mises à jour. Pourtant de nos jours, pour mieux assurer la protection des ressources forestières, les simples mesures réglementaires ne suffisent plus… Il convient de les gérer, de les mettre en valeur, en introduisant face à cette cadence du déboisement des instruments permettant de passer de l’exploitation à la gestion des ressources non pas seulement dans l’intérêt des Etats mais aussi dans celui des communautés rurales.

Les difficultés du reboisement

Pourquoi les populations ne plantent-elles pas d’arbres ?Au Sahel par exemple, la culture du bois de chauffe est devenue une obsession internationale au cours de la dernière décennie mais la plupart des essais de plantation et reboisement se sont terminés par des échecs. Le fait que le bois soit généralement rare dans une région ne signifie pas pour autant que tout le monde souffre autant de la pénurie. Les agriculteurs qui possèdent des terres peuvent cultiver des arbres pour le combustible mais il est très peu probable qu’ils choisissent de le faire. En effet, les ruraux cultivent des arbres pour avoir des fruits, du bois de construction, de l’ombre et pour renouveler la fertilité du sol. Essayez de persuader de planter des arbres uniquement pour le combustible est un cas classique  de présentation de solutions d’un problème à quelqu’un qui ne soupçonne même pas l’existence de celui-ci. Ainsi la plupart des projets destinés à encourager les paysans à planter des arbres échouent parce que les motivations des projets sont trop éloignées de celles des fermiers. Parfois même le bois apparaît comme un problème secondaire. Dans les villages, il est plus facile pour les femmes  de se tirer d’affaire avec le manque de bois (elles le remplacent par de la bouse ou vont le chercher plus loin) qu’avec le déficit en aliments ou en eau...

L’éducation ici  joue un rôle important mais, il ne faut pas prendre les paysans pour des gens stupides et ignorants, ni croire qu’une fois qu’on leur aura expliqué qu’ils détériorent l’environnement, ils cesseront de le faire. Souvent, le paysan est conscient de la faillite de l’environnement, mais ce dont il a besoin c’est d’une aide pratique pour échapper aux conditions qui l’obligent à détruire l’environnement dont il sait qu’il dépend.

Trois exemples de reboisement réussi, l’un en Afrique et l’autre en Amérique Latine :

· Au Costa Rica : un centre de formation et de recherche a été mis en place, une pépinière a été créée (elle permet de montrer des pratiques forestières et agricoles adaptées aux conditions de la région), un programme de gestion forestière enseigne aux habitants les techniques de transformation du bois (artisanat)… C’est un travail de longue haleine qui vise à agir sur les pratiques locales et internationales tout en insistant sur les activités concrètes de protection et de développement
· Au Sénégal où trente et un villages se mobilisent dans un premier temps pour reboiser puis pour former des communautés villageoises avec un comité de protection de l’environnement chargé de contrôler les coupes abusives et de sensibiliser la population à la préservation des ressources naturelles (il sera nécessaire pour cela d’harmoniser le travail des éleveurs, des cultivateurs et des exploitants forestiers).

· Au Mali où la sécheresse est extrême et où le désert progresse par plaques, la reforestation est indispensable. Le front de la désertification est si gigantesque, et les moyens de lutte si réduits que le fatalisme semble dominer à tous les niveaux de l’échelle sociale… Dans un village où se met en place une action de reboisement, il est promis une petite somme d’argent à celui qui s’occupera le mieux de son plant afin de stimuler la réussite des plantations de jeunes arbres. Mais pour mettre en pratique une politique de reforestation et de refertilisation des sols sur de vastes superficies, il est nécessaire de retenir la terre contre l’érosion de l’eau et du vent (pour éviter que le désert s ‘étende plus) en stabilisant les sols par la mise en place d’un maillage de haies vives à base de plantes de sécheresse.

L’agroforesterie peut aussi aider à la pérennité de la production agricole dans les pays en voie de développement, elle agit en intégrant la composante ligneuse à l’agriculture. Nous pouvons remarquer un modèle d’agroforesterie très performant au Brésil où est mis en place le système de « cultures en couloir » (alley cropping) où les arbres sont disposés en haies et les cultures sont réalisées sur des couloirs intercalaires ; ainsi, le feuillage de ces arbres fournit au sol un engrais vert. Un autre exemple efficace d'agroforesterie est fourni par les parcelles de bananiers au Rwanda et au Burundi  qui permettent la production de biomasse et la conciliation de la sécurité alimentaire et de la protection des sols. Il y a donc de grands espoirs lorsque la recherche va à la rencontre des initiatives paysannes qui constituent les acteurs principaux du développement rural. 

La population non agricole ne doit pas être mise pour autant à l’écart et doit au contraire être sensibilisée et responsabilisée face à ce problème quotidien qu’est la déforestation. Information et formation sont deux éléments essentiels ici.

 5 . Les pluies acides

(Jean-Philippe ROY)

Définition : 

On appelle «pluies acides », l’ensemble des précipitations (pluies, neiges, brouillard), devenues plus ou moins acides à la suite de pollutions atmosphériques (sous forme de rejets de substances acides dans l’atmosphère).

Les pluies acides constituent une forme de pollution qui cause d’importants dommages dont elles seraient responsables à l’environnement. Les pluies acides se forment lorsque les polluants atmosphériques, notamment le dioxyde de soufre (SO2) et l’oxyde d’azote (NOx), s’associent à l’humidité de l’air et libèrent de l’acide sulfurique et de l’acide nitrique qui acidifient ainsi les précipitations. Sont considérées comme acides les pluies ayant un PH inférieur à 5,6.

Origine

Le terme de pluie acide fut employé pour la première fois dans les années 1870 par le scientifique britannique Robert Angus Smith. Ce n’est donc pas un phénomène nouveau. Cependant, l’ampleur de celui-ci a fortement évolué. En effet, au départ, il s’agissait d’un problème local pour les espaces urbains (notion de smog urbain) ; il s’agit à présent d’un problème international. En outre, depuis les années 50, la demande croissante d’électricité (d’origine thermique) et l’augmentation du nombre de véhicules à moteur ont entraîné une forte augmentation des émissions de polluants acidifiants. Cette pollution par les pluies acides devint un important problème à partir des années 80.

Deux gaz principaux sont à l’origine des pluies acides : le dioxyde de soufre et l’oxyde d’azote. Les émissions de dioxyde de soufre proviennent des combustibles, usines à charbon, au gaz naturel et surtout de la production d’électricité à partir des fuels lourds. Quand aux émissions d’oxyde d’azote, elles sont surtout dues aux combustions de carburants de véhicules automobiles, aux combustions d’appareils de chauffage domestiques et à l’alimentation de centrales thermiques. En 1998, par exemple, les émissions de SO2 aux Etats-Unis se sont chiffrées à 17,7 millions de tonnes et celles de NOx à 23, 7 millions de tonnes.

Ampleur
Les principaux pays touchés par ce phénomène sont : les Etats-Unis, le Canada, le Royaume-Uni ou encore les pays Scandinaves. Cependant, étant donné qu’ils peuvent être portés sur plusieurs centaines de kilomètres par les vents, les polluants acides émis dans un pays peuvent être déposés en tant que pluies acides dans d’autres pays (cas du Canada avec les Etats-Unis). Ceci en fait donc un problème à l’échelle internationale.

Conséquences et dommages

Les différents composants de notre environnement peuvent être affectés par les pluies acides. Tout d’abord elles agissent sur les lacs et les cours d’eau. L’eau paraît plus transparente car le plancton a disparu. Les effets sur les poissons sont multiples : ralentissement de leur croissance, un dépôt d’œufs moins important, une plus grande vulnérabilité aux maladies. Certaines espèces peuvent disparaître lorsqu’un lac s’acidifie. On observe également des conséquences sur les matériaux, notamment une dégradation des monuments car la pierre est atteinte. 

Les pluies acides participent au dépérissement des forêts. Sous l’action des polluants, des dégradations se produisent sur les résineux et les feuilles âgées. De plus, les précipitations acides modifient la composition chimique de certains sols en les acidifiant, il y a alors une perte d’éléments minéraux nutritifs pour les arbres et la végétation. Les précipitations acides posent davantage de problèmes sur les sols granitiques durs que sur les sols alcalins qui parviennent mieux à neutraliser les substances acides.

Enfin, les enfants, les personnes âgées et celles qui ont des problèmes respiratoires et cardiaques peuvent voire leur état de santé se détériorer du fait des pluies acides. 

Réduction

Une grande partie des émissions acides polluantes étant d’origines industrielles, la lutte contre ce type de pollution doit donc passer par une sensibilisation des industriels aux risques liés à ces pluies acides afin qu’ils modifient leurs comportements. Cependant, cette sensibilisation n’est pas aisée car les industriels sont souvent peu informés des problèmes environnementaux ou bien s’appuient sur de puissants lobbys pour contourner les mesures (lobby industriels, automobiles). Pour savoir de combien il est nécessaire de réduire ces émissions polluantes, on se base sur les notions de charge critique et de charge cible. La charge critique correspond à la mesure du degré de pollution qu’un écosystème peut  tolérer ; c’est le palier au dessus duquel le milieu est endommagé. La charge cible est un niveau de pollution que l’on considère comme politiquement acceptable. Ces deux notions varient évidemment selon les régions et peuvent être modifiées par le caractère transfrontalier des pluies acides. Le débat doit donc être porté au niveau international.

Conclusion

Le phénomène des pluies constitue donc une réelle menace de pollution sur notre environnement naturel. Les gouvernements ont donc pris des mesures dont la principale fut la réduction de la teneur en soufre autorisée dans les fuels lourds, et l’incitation à (ou l’obligation de) mettre en œuvre des procédés de sulfuration. De réels résultats ont été obtenus au point que l’on peut affirmer que, malgré l’ampleur de la consommation actuelle de fuel, la ville de Londres génère moins de smog et de pluies acides qu’à la fin du XIXème siècle, à l’apogée de l’utilisation du charbon. Il n’en reste pas moins que bien des lacs norvégiens ou des forêts allemandes sont mal en point !
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6 . La réduction de la biodiversité

(Issa SAWADOGO)

Définition : 

La diversité biologique ou « biodiversité » est la variété de la vie sur la terre. Elle se mesure par la variété au sein des espèces (diversité génétique), la variété entre les espèces, la variété des écosystèmes et la variété à l’intérieur d’un écosystème

La planète fait face aujourd’hui à la cinquième extinction d’espèce de son histoire. Mais celle-ci est remarquable par la vitesse à laquelle elle s’effectue et exceptionnelle par son ampleur.

Entre 2003 et 2004, plus de 3000 espèces ont été ajoutées à la liste rouge de l’Union mondiale pour la protection de la nature (IUCN). En tout, 15 589 espèces sont officiellement menacées d’extinction : 12% des oiseaux, 23% des mammifères, 32% des amphibiens et 42% des tortues terrestres. Un chiffre, qui, selon l’IUCN, sous-estime encore la réalité. Selon la dernière version de cette liste, qui a été publiée à Bangkok le 17 novembre 2004, au moins 15 espèces ont complètement disparu au cours de ces vingt dernières années, parmi lesquelles la corneille d’Hawaï, le crapaud doré du Costa Rica et l’olivier de Saint-Hélène. Ces disparitions sont en grande partie causées par le comportement de l’homme : surexploitation des ressources et destruction de l’habitat naturel.

L’IUCN met néanmoins en avant l’efficacité des programmes de protection. Grâce à eux, la loutre d’Europe et le pigeon impérial de l’île Christmas ont vu leur situation s’améliorer.

(Calypso Log, mars 2005)
Historique

Dès les années 70 on a pris conscience de la nécessité d’une politique de conservation des races dans le domaine animal. Ainsi, par exemple en France il y a eu la création de la société d’ethnozootechnie en 1971. Au niveau international des conventions ont vu le jour :

· la convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe. Berne 19. IX. 1979 ;

· la convention (Nations Unies) sur le commerce international des espèces de faunes et de flores sauvages menacées d’extinction (CITES), signée à Washington D.C par 80 pays le 03 mars 1973 et amendée le 22 juin 1979 ;

· En 1987, le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) a invité pour la première fois les gouvernements à envisager l’établissement d’un instrument juridique international pour la protection et l’utilisation rationnelle de la diversité biologique ; il a crée un groupe spécial d’experts juridiques et techniques chargé de négocier cette convention.

· La Convention sur la diversité biologique (CDB) a été signée par 162 pays en 1992 et ratifiée par une soixantaine de pays ;

· L’Engagement international (EI) sur les ressources phytogénétiques de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a été ratifié par plus de 80 pays ;

Nécessité de protéger la biodiversité

La préservation de la diversité biologique, en soi, est essentielle pour le bien de l’humanité. Actuellement, ce sont près de 40 000 espèces de plantes, d’animaux, de champignons et de microbes, qui sont régulièrement exploitées au profit de l’homme.

Il faut éviter toute perte. D'après les archives géologiques, la biodiversité ne se rétablit pas rapidement. Les fossiles indiquent qu'il y aurait eu cinq périodes majeures de disparition, la plus récente étant la disparition des dinosaures. Après chaque événement ayant causé la disparition d'espèces, il semble s'être passé des millions d'années avant le retour au niveau antérieur de diversité.

Complexité des recherches sur la biodiversité

Nul ne maîtrise véritablement toutes les dimensions de la biodiversité aujourd’hui – Combien d’espèces végétales et animales vivent aux côtés des êtres humains ? – La plupart des estimations fixent leur nombre entre 10 et 30 millions d’espèces. Mais seulement 1, 6 millions d’espèces sont identifiées et classées par catégories.


Ces dernières années, les économistes de l’environnement ont entrepris différents programmes de recherches théoriques ou appliquées visant à évaluer la biodiversité. La philosophie de ces recherches est :

· une première partie tente de donner un contenu économique à la notion de biodiversité. Cette démarche est rendue difficile du fait de la complexité des définitions proposées par la biologie et l’incertitude scientifique affectant tant la connaissance du patrimoine biologique que son rôle dans la pérennité et la dynamique des écosystèmes. A une définition complexe de la diversité en biologie, répond également une définition complexe en économie,

· la deuxième partie, à fort contenu appliqué, a pour objectif de fournir aux décideurs publics des éléments quantitatifs d’appréciations des bénéficiaires et des coûts, directs ou indirects, d’actions en faveur de la protection et de la conservation de la diversité biologique. Les analyses coûts-avantages de la protection du patrimoine biologique s’appuient sur une problématique économique classique, inspirée de la micro-économie du producteur et du consommateur.

Que faire pour protéger la biodiversité ?

La Convention des Nations Unies sur la diversité biologique, permet aux pays de collaborer à la recherche de solutions à ce problème mondial d'une grande complexité. Elle appuie les efforts de ceux qui œuvrent pour le développement durable dans tous les pays signataires. La Convention s'attaque à des défis mondiaux considérables : la protection de la nature sauvage, la prise en considération de la diversité dans la gestion des autres espaces, l'utilisation durable des composantes de la biodiversité et le partage équitable, entre les pays riches et les pays pauvres, des coûts et des avantages de la conservation de la richesse biologique de la terre.

« L’application de ces différentes conventions n’est pas toujours aisée dans la mesure où sur certains points elles entrent en contradiction : souveraineté des Etats sur leurs ressources contre système multilatéral d’échange, principe de précaution ou protocole Biosécurité encadrant les conditions de circulation des organismes génétiquement modifiés (OGM) contre libéralisation des échanges et du commerce. » (Problèmes Economiques du 24/11/04 p. 43)
Causes de la réduction de la biodiversité

Elles sont anthropiques (causées par l’homme). Ce sont essentiellement :

· la déforestation (notamment des forêts équatoriennes et tropicales très riches en faune et en flore) et/ou l’exploitation irraisonnée des forêts 

· la désertification

· la destruction d’écosystèmes (assèchement systématique des zones humides)

· l’extension des villes et villages

· l’utilisation systématique des méthodes de l’agriculture dite «moderne» (monoculture, l’usage immodéré des pesticides, …)
· le tourisme en zone fragile

· l’introduction d’espèce invasives

· la surpêche

· la pollution

· le changement climatique
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7. Le problème des déchets

Longtemps tenu pour négligeable, le problème des déchets tend à devenir crucial voire même insoluble…Et cela tant au Nord qu’au Sud. On peut considérer les « montagnes de déchets » comme l’un des signes les plus évidents du mal développement, à la fois par les gaspillages qu’ils représentent, et par l’encombrement et les pollutions qu’ils génèrent.

a) Les ordures ménagères :

Ils comprennent : les ordures ménagères au sens strict, les déchets encombrants, les déchets ménagers spéciaux, les déchets verts. On peut leur ajouter les déchets liés à l’usage de l’automobile. Il y a vingt ans les ménages français produisaient environ 10 millions de tonnes d’ordures ménagères par an, aujourd’hui ils en produisent plus de deux fois plus : 23,4 millions de tonnes par an, soit 390 Kg/habitant/an ! sans compter les boues des stations d’épuration ni les déchets de l’automobile) il se produit environ de déchets ménagers Soit environ :

· 229 Kg d’ordures ménagères au sens strict,

· 60 Kg de déchets encombrants,

· 38 Kg de déchets liés à l’automobile,

· 3,3 Kg de déchets ménagers spéciaux,

· 60 Kg de déchets verts.

Dans le même temps, le contenu de nos poubelles s’est fortement modifié, reflétant l’évolution des modes de vie.




Que deviennent nos poubelles ?

Près de la moitié des déchets ménagers, soit 47,7%, vont encore en décharge. L’incinération en dévore près de 40%. Loin derrière viennent le recyclage et le compostage.


Durée de vie des déchets

Pour se décomposer par le seul effet des intempéries et des bactéries, les déchets jetés dans la nature mettent environ : papier, ticket : 3 mois ; trognon de pommes, allumettes : 6 mois ; chewing-gum : 1 à 2 ans ; canette métallique : 10 ans ; sac en plastique : de 100 à 1000 ans selon la nature du matériau ; et bouteille en verre : plus de 4000 ans

b)- Les déchets ménagers encombrants:

La production de ces déchets encombrants est évaluée à 3 millions de tonnes. 

c) Les déchets liés à l’usage des automobiles: 

Chaque année, l’usage des automobiles génère 

( 1 800 000 véhicules hors d’usage,

( 1 400 000 tonnes de carcasses broyées,

( 350 000 tonnes de résidus de broyage produits,

( 290 000 tonnes d’huiles usagées 

( 6 millions de vieilles batteries, soit 90 000 tonnes,

( 400 000 tonnes de pneumatiques.

Que deviennent ces déchets ?


( 1750 000 véhicules ont été traités dans 34 grands chantiers de broyage qui ont permis la valorisation de 1 200 000 tonnes de ferrailles. 

Parmi les 400 000 tonnes de vieux pneus : 

( 72 000 t sont rechapées,

(11 000 t valorisées sous forme de poudrette, 

( 14 000 t valorisées sous forme de caoutchouc régénéré,

( 9 000 t incinérées avec récupération d’énergie,

( 12 000 t valorisées de diverses façons,

( 80 000 t de plomb de batteries sont recyclées,

( 114 000 t d’huiles usagées sont régénérées,

( 70 000 t sont brûlées en cimenterie   

d) Les déchets ménagers spéciaux (ou déchets toxique des ménages)

De façon dispersée et en petites quantités nous utilisons tous des produits qui deviennent des déchets polluants dangereux pour notre environnement. Ce sont par exemple :

( Les produits de nettoyage : débouche-éviers, détartrants, désinfectants...

( Les produits de bricolage : peintures, vernis, solvants, colles,  décapants...

( Les produits de jardinage : engrais, désherbants, insecticides...

( Les médicaments, les thermomètres au mercure

( Les huiles de vidange et les huiles de friture.

( Les piles, les tubes fluorescents, etc.

Rejetés dans les égouts, ils perturbent le fonctionnement des stations d’épuration et polluent les cours d’eau ; jetés avec les ordures ménagères, ils ne pourront être traités correctement ; abandonnés n’importe où, les déchets toxiques polluent le sol et les eaux.

e) Les déchets verts (ou déchets d’espaces verts)

L’entretien des espaces verts urbains aboutit à la production  600 000 tonnes/an de résidus d’élagage, de tonte, de feuilles mortes…, soit 6 millions de m3 de déchets par an.

f) Les déchets industriels
Il s’agit des déchets générés par l’industrie et dans l’industrie. On constate leur multiplication  en quantité, en variété, et en nocivité. On distingue les déchets industriels banaux (DIB) et les déchets industriels spéciaux (dis) et les déchets inertes.

Les DIB ont une composition analogue à celle des déchets des ménages. Les DIS sont toxiques, corrosifs, inflammables, explosifs, … et surtout ils contiennent des éléments polluants en concentration plus ou moins forte. Parmi les DIS, certains peuvent donc être qualifiés de dangereux et en général leur élimination nécessite des moyens spécifiques : procédés physiquo-chimiques, incinération à haute température (2000 à 3000 t de déchets par an).

Posent particulièrement problème : 

* les solvants, graisses et acides  utilisés dans beaucoup d’industries pour la lubrification (graisses), le nettoyage (solvants), l’extraction (solvants), le décapage (acides),…

* les eaux polluées par des saletés ou d’autres liquides qui ne peuvent rejoindre l’environnement sans être auparavant rendus inoffensifs.

* les fumées de ventilation, les gaz de combustion (oxydes de soufre, d’azote,…), les vapeurs acides et les poussières pas toujours traités avant rejet.

g) Les autres déchets spéciaux
Deux catégories de déchets méritent un traitement à part du fait de leur spécificités et de leur grande dangerosité : les déchets d’activité de soin et les déchets nucléaires.

Les déchets d’activité de soin :
Il y a  ceux qui ne présentent aucun risque biologique, rejoignant le sort commun, et  ceux qui comportent des risques sanitaires : déchets provenant des interventions directes sur le corps humain, ou liés aux maladies infectieuses.

Les établissements de soin sont responsables de leurs déchets et doivent les traiter dans des conditions déterminées. Chaque année, ce sont 700 000 tonnes de déchets d’activités de soin qui sont produits en France, parmi lesquels 20% ( !) sont considérés comme déchets à risque infectieux. Dorénavant, le traitement de ces déchets est rigoureusement encadré : l’incinération et la décontamination font l’objet d’un règlement.

Les déchets nucléaires :
Un déchet est « radioactif », donc nucléaire, quand sa concentration en radionucléides dépasse certaines valeurs admissibles. En deçà, il connaît le sort des autres déchets industriels. Les radionucléides émettent des particules et/ou des rayonnements en nombres et en énergies (donc en nocivité) plus ou moins grandes. On les caractérise par leur activité ou nombre d’événements par seconde (exprimée en becquerels) et leur durée de vie, temps au bout duquel l’activité du rayon est réduite de moitié (qu’on appelle aussi période). Activité et période ne suffisent pas à déterminer les nocivités car, si on sait ce qui est émis, on n’en connaît pas pour autant les caractéristiques de l’émission (énergies et effets biologiques), qui sont à préciser.

On répartit les déchets nucléaires en trois grandes familles :

* déchets à vie courte (période inférieure à cinq ans),

* déchets à vie moyenne (période comprise entre cinq et trente ans),

* déchets à vie longue (période supérieure à trente ans) qui posent des problèmes ardus.

Etant donné la spécificité des industries impliquées et les problèmes posés, les déchets nucléaires relèvent d’un traitement particulier.

En fait aujourd’hui aucune solution véritable ne nous est proposée pour l’épineux problème des déchets nucléaires. Les politiques actuelles oscillent entre la politique de l’autruche « refuser de voir le problème », la politique du « reculer pour mieux sauter », ou la politique du mistigri (refiler le problème à quelqu’un d’autre, à défaut le laisser à son successeur…). Les questions demeurent : « Que faire de ces déchets ? » bien sûr, mais aussi, mais surtout : «  A-t-on le droit de produire des déchets aussi dangereux, à durée de vie aussi longue, et à coût de surveillance aussi élevé ? ».A vrai dire ce problème nécessiterait un ouvrage à lui tout seul…

h) Quelles solutions au problème des déchets ?

* la mise en décharge

Pendant des décennies on s’est contenté de la mise en décharge. C’est la solution de facilité, longtemps utilisée sans autorisation ni contrôle. Cela  reste la pratique principale des villes du Tiers Monde et encore celle de quelques grandes villes du Nord (Marseille est célèbre aussi pour sa décharge), et de beaucoup de petites villes et de bourgs ruraux. Mais les volumes concernés n’ont cessé de croître, nécessitant sans cesse de nouveaux sites. Les pollutions se sont multipliées (pollution de nappes phréatiques, effluents gazeux … et pollutions olfactives, présences microbiennes, relâchement de gaz de décomposition nocifs et même parfois explosifs, multiplication des rats, envol de papiers, de cendres, de sacs en plastique,…). Les populations refusent de plus en plus les décharges, ou ne les acceptent…qu’ailleurs (c’est le syndrome « NIMBY » : « Not In My Bach Yard »).

D’autres solutions existent cependant : le recyclage, la récupération, l’incinération (avec ou sans valorisation énergétique), la mise en décharge contrôlée…

* la récupération et le recyclage
L’intérêt du recyclage est considérable : il se traduit par une économie de matières premières et d’énergie. Il nécessite que soit mis en place en amont un tri sélectif efficace.

* le compostage : Processus de traitement des déchets végétaux en tas : l’action successive de fermentation et de prolifération de micro-organismes transforme l’ensemble de départ en un tas de compost qui constitue un très bon engrais naturel. C’est le même processus qui transforme dans la nature les déchets végétaux en terreaux et est à la base de la constitution de l’humus.

* la méthanisation : conduite de fermentations chaudes en tas en atmosphère confinée permettant de récupérer les gaz dégagés, majoritairement du méthane CH4.

* l’incinération avec valorisation énergétique : ce processus à l’avantage de récupérer l’énergie contenue dans les déchets, et donc d’économiser des importations de pétrole. De plus cela réduit le volume de ce qu’il faudra mettre en décharge en bout de chaîne. 

Mais l’incinération pose problème : en1997, le cnid rendait public un rapport du Ministère de l’Agriculture qui démontrait que sur 40 produits laitiers analysés – fromage, beurres, desserts, crèmes – tous étaient fortement contaminés par les dioxines. Aujourd’hui, ces taux sont toujours présents, et les dioxines se retrouvent également dans les poissons, les œufs, la viande. La situation est équivalente pour d’autres POPs (polluants organiques persistants), pour les métaux lourds, etc. Or les deux principales sources de la pollution par les dioxines sont l’incinération des déchets (y compris par les usines dites « modernes ») et l’ensemble des industries chimiques utilisant le chlore (plastique PVC, solvants et pesticides chlorés). L’incinération des déchets constitue la source qui risque d’augmenter le plus vite : il est officiellement prévu de construire des dizaines d’incinérateurs géants d’ici 2002. L’une des caractéristiques des dioxines est leur toxicité à des doses infimes. Les normes internationales fixent les seuils à ne pas dépasser en millionièmes de millionième de gramme. Ces substances toxiques perturbent aussi le système hormonal avec de graves conséquences, malformations à la naissance, baisse de la fertilité…

i) Les déchets ultimes
La nouvelle réglementation européenne n’autorise plus que des « centres d’enfouissement techniques » extrêmement contrôlés, et cela pour les seules « déchets ultimes ». Ces centres d’enfouissement techniques ne doivent en effet accueillir que les déchets du traitement des déchets, comme par exemple les cendres d’incinération. Ces centres ne doivent être implantés que sur des configurations géologiques pertinentes, avec des membranes au dessus (pour protéger des infiltrations d’eaux de pluies) et au dessous (pour protéger des infiltrations de jus si l’étanchéité des terrains était insuffisante). Des contrôles périodiques doivent vérifier l’absence de colmatages (et donc des accessibilités ont dû être prévues et préservées pour rendre ces contrôles possibles). Il existe une douzaine de ces centres en France, c’est à dire un pour huit départements : on voit tout de suite les importants coûts de transport que la mise en décharge va dorénavant générer (s’il faut faire faire 200 km aux déchets…), et les importantes pollutions de trafic de camions aux alentour de ces centres.

j) La réduction à la source
Education, premier tri, collecte sélective, second tri, recyclage, récupération, incinération avec valorisation énergétique, et finalement enfouissement des déchets ultimes dans des décharges contrôlées : tout ceci il faut bien sûr le faire, mais cela ne nous dispensera pas de s’attaquer à la source même du problème, à sa racine, c’est à dire de prendre la seule mesure radicale : réduire à la source la production des futurs déchets.

Nous sommes en fait condamnés à la réduction des emballages, à la production propre, à la réorientation de nos économies de gaspillage et de « prêt à jeter ».

1) La réduction des emballages :
La baisse des coûts (et donc des prix relatifs) du carton et du plastique, associée aux nouveaux modes de transport (palettes, bois) de distribution (grandes surfaces, présentoirs... ), ont mis en place un mode de production / distribution / consommation extrêmement riche en emballage, et suremballages divers. Il en est de même de nos modes de consommation alimentaires qui nous font entasser (dans la poubelle « je trie » !) boîtes de conserves et emballages de nos plats congelés. Une profonde évolution doit être rendue possible en incluant les coûts environnementaux dans le prix des emballages (renchérissement du prix des papiers, cartons et plastiques, inclusion d’une taxe de ramassage et de traitement des déchets dans le coût de chaque emballage à l’image de la cotisation – actuellement symbolique- à ECOEMBALLAGE). Plus en amont il faut reconsidérer la chaîne des emballages (« réengeniering » ou reconception) en organisant systématiquement la réutilisation (au lieu de l’emballage perdu) et de toute façon la réduction par le reconditionnement.

2) La production propre :
Plus en amont c’est à une reconception de tout le processus de production qu’il faut procéder en réduisant systématiquement l’usage de matière par une analyse de type « analyse de la valeur », en remplaçant systématiquement du non renouvelable par le renouvelable, du très polluant par du moins polluant, du très toxique par du moins toxique, en utilisant des matériaux éco-compatibles, en recherchant systématiquement des économies d’énergie, en recherchant systématiquement la réduction des rejets et effluents de toutes sortes, et leur traitement préalable, et en revenant à la réparabilité et à la rénovation des produits (montres, appareils électroménagers)…

Conclusion 

Les déchets posent de nombreux problèmes, tant par leur quantité, leur variété, que par leur toxicité. La société industrielle actuelle repose en partie sur la fabrication de produits qui se révèlent parfois être de véritables poisons. Qu’il s’agissent des ustensiles de la vie courante, des bâtiments des lesquels nous vivons (comme l’a montré le scandale de l’amiante) ou des aliments que nous mangeons, notre société produit des substances qui peuvent se révéler :

* persistances dans l’environnement : leur caractère synthétique est inconnu de la nature et cette dernière n’est donc pas en mesure de les bio dégrader rapidement ;

* bioaccumulables : elles s’intègrent à la chaîne alimentaire et leurs concentrations augmentent au fur et à mesure qu’elles en gravissent des échelons (même le lait maternel est contaminé par les dioxines et d’autres polluants similaires),

* toxiques : elles peuvent s’attaquer à des fonctions vitales de l’être humain (telles que les défenses immunitaires) et provoquer des cancers. Certains de ces éléments toxiques agissent à faibles doses (millionième de millionième de gramme) comme perturbateurs hormonaux.

Il est urgent de corriger nos pratiques.

Il faut donc d’abord s’efforcer d’en produire moins, le moins possible.

Mais on en produira toujours. Il faut donc faire en sorte, par un tri rigoureux, que leur traitement soit ainsi : recyclage de ce qui peut l’être, valorisation énergétique du reste, enfouissement sécurisé des déchets ultimes.

Une mobilisation de tous est pour cela nécessaire. Dans l’entreprise, cela passe par la mise en place d’un Système de Management Environnemental (SME) de type ECOAUDIT ou ISO 14000.

Tout ceci doit aussi se dérouler dans un contexte réglementaire contraignant, ce qui implique non seulement d’avoir une bonne réglementation, mais aussi le nombre d’inspecteurs suffisants pour la faire respecter.

Cela implique enfin des prises de conscience de l’opinion publique et l’évolution vers un mode de consommation non seulement moins gaspilleur, mais véritablement plus écologique.

Pour aller plus loin

* ADEME : 27 rue Louis Vicat. 75737 Paris Cedex 15. Tél. 01 47 65 20 00

* ADEME Rhône Alpes : 04 78 94 36 91

* Le CNIID, Centre National d’Information Indépendante sur les Déchets, et son bulletin le CNIID Infos, et son site web : www.cniid.org
* ECOEMBALLAGE : 44, avenue Georges Pompidou. BP 306- 92302 Levallois-Perret cedex. Tél. 01 40 89 99 99.

8 . Le dérèglement du climat de la planète terre : l’effet de serre

Depuis le début de l’ère industrielle, l’homme influe, sans s’en rendre compte, sur les conditions climatiques de la planète. Cette influence est peu perceptible à l’échelle de la vie humaine, mais incroyablement rapide à l’échelle des changements climatiques de la planète. Nous évoquerons successivement le mécanisme de l’effet de serre, son importance et son évolution, puis ses conséquences et enfin les actions envisageables.

Le mécanisme de l’effet de serre et son évolution

En 1854, le physicien français Sadi Carnot affirme que les variations du gaz carbonique induisent un changement de climat. Le Suédois Svan August Arrhenius, prix Nobel de chimie en 1903, énonce la théorie de l’effet de serre et établit la relation avec la consommation industrielle de charbon. Mais ceci restait des hypothèses invérifiables. Dans les années soixante/soixante dix, les satellites lancés autour de la terre ont permis de prendre un certain nombre de mesures. Dans les années quatre vingt et quatre vingt dix, l’augmentation considérable de la puissance de calcul dans les centres de recherche a permis de confirmer l’intuition de départ par une quinzaine de modèles différents. Le mécanisme est maintenant bien établi : c’est en produisant toujours plus de gaz carbonique, de méthane, de CFC (chlorofluorures de carbone) et d’oxyde nitreux que l’homme contribue à l’augmentation de l’effet de serre. L’effet de serre lui-même est un phénomène naturel sans lequel il n’y aurait pas de vie sur la planète : sans cet effet de serre, la température moyenne de la terre serait de – 18°, au lieu des + 15° que nous observons, et il n’y aurait aucune vie sur la terre. Les composants naturels de l’atmosphère (vapeur d’eau, CO2) constituent autour de la planète l’équivalent d’une serre : l’atmosphère agit comme un vitrage, il laisse le rayonnement lumineux sur ondes courtes, absorbe le rayonnement thermique sur ondes longues dirigées vers l’extérieur, et conserve ainsi la chaleur à l’intérieur. Il s’agit donc de la rétention de l’énergie calorique envoyée par le soleil, grâce à l’absorption sélective de l’atmosphère. Les préoccupations actuelles correspondent à un effet de serre additif dû à l’action humaine polluante, avec notamment l’augmentation du CO2, et du méthane dans l’atmosphère. Le CO2, ou dioxyde de carbone, provient essentiellement de la combustion du charbon et du pétrole ; l’agriculture, les troupeaux de bovins et les décharges sont responsables de la production de méthane.

La part des différents gaz dans le renforcement de l’effet de serre est la suivante (M. Dobrynine, in « Science et Nature ») :
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Comment est-on arrivé à de telles conclusions ? On est allé consulter les archives climatiques du globe en Antarctique (des équipes grenobloises sont en pointe sur ce sujet) : en prélevant des carottes de glace de 1 à 3 km et en analysant les bulles d’air qui y sont enfermées, on peut reconstituer 400 000 ans d’histoire climatique. Le bilan est très net : depuis 200 ans la teneur en CO2 de l’atmosphère a clairement augmenté. Dans le même temps, l’observation de l’évolution des températures relevées un peu partout sur la planète conclut à une augmentation de l’ordre de + 1% de la température moyenne depuis 1910. Or, tous les modèles montrent qu’une augmentation de la teneur en CO2 de l’atmosphère conduit à une élévation de la température moyenne du globe. Si le phénomène perdure au niveau mondial, on observera une hausse de la température moyenne de 1,5° à 3° dans les 40 à 50 ans qui viennent. C’est-à-dire que la terre va connaître en 50 ans, un bouleversement climatique identique à celui de la dernière époque postglaciaire, qui lui avait laissé cinq mille ans pour s’adapter. Comment les écosystèmes pourront-ils réagir à cette accélération ? Et les sociétés humaines ? Fonte des glaciers, élévation du niveau des mers, submersion des littoraux, grands deltas et atolls rayés de la carte, désertification des zones sensibles et gigantesques flux migratoires de populations sinistrées, privées d’habitations et de terres cultivables, vont entraîner des désastres écologiques, sociaux, économiques.

Les conséquences prévisibles du dérèglement climatique

Pour ce point, nous reprendrons les résultats de l’étude : « Impacts potentiels du changement climatique en France au XXIe siècle ». Ce document, élaboré sous la Direction de la Mission inter-ministérielle de l’effet de serre, service placé auprès du Premier Ministre, avec la collaboration du service de la Recherche et des Affaires économiques du ministère de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement, rassemble l’état des connaissances dans les chapitres rédigés par des experts de chaque domaine concerné.

Impacts potentiels du changement climatique en France au XXIème siècle

Sur les zones de montagne : -Dans les Alpes occidentales, l’élévation de la température pourrait être plus forte que la hausse moyenne en France. La réduction de la couverture neigeuse accroîtra la sécheresse estivale et les risques d’incendie. -Impacts : l’accroissement des précipitations moyennes ainsi que de celles de forte intensité, et la déstabilisation des pentes liée à une dégradation du permafrost augmenteraient les risques de glissements de terrain, d’avalanches, de flux de boue et de chutes de rochers. Les plantes d’étage alpin et nival verraient leur zone réduite.

Sur le niveau de la mer : -Causé par la fonte partielle des glaciers et la dilatation des eaux de surface des mers et océans, l’élévation du niveau des mers et océans serait de l’ordre de 50 cm à l’horizon de 2100. -Impacts : submersion, accentuation de l’érosion, salinisation des estuaires, réduction du volume des eaux douces souterraines, accroissement de la fréquence des surcotes. Augmentation des cyclones dans les régions tropicales et des ondes de tempêtes sur les latitudes tempérées. En France métropolitaine, les régions les plus concernées sont le delta de la Camargue et le rivage à lagunes du Languedoc.

Sur les sols : -Le changement climatique devrait se traduire par une vitesse accrue des cycles, qui tendrait à diminuer la réserve en eau des sols, avec une influence négative sur la recharge des nappes. -Impacts : aggravation des risques d’érosion, en raison de la pluviométrie pendant les saisons où le sol est peu couvert ; diminution possible de la matière organique dans le sol.

Sur l’agriculture : -L’étude menée sur les céréales montre une augmentation des rendements, compte tenu de la fertilisation carbonée que constitue l’accroissement de la concentration atmosphérique du dioxyde de carbone. Pour d’autres productions, comme la vigne, le résultat pourrait être contraire, à causse de la réduction attendue du cycle de végétation, ayant pour effet un affaiblissement des quantités récoltées. -Impacts : les mauvaises herbes bénéficieront autant de la fertilisation carbonée que la végétation cultivée, et seront des compétitrices plus sévères qu’à l’heure actuelle. On peut également s’attendre à une pression plus grande des insectes, ravageurs de culture et vecteurs de maladies.

Sur les systèmes écoforestiers méditerranéens : -Plusieurs études s’accordent pour mettre en évidence les modifications suivantes : augmentation de la température, diminution des pluies estivales, perturbation du régime pluviométrique allant vers une plus grande fréquence des fortes pluies. -Impacts : augmentation sensible du nombre de jours où la plante est en état de stress hydrique. Cette plus longue période peut rendre les écosystèmes davantage sensibles aux risques d’incendie.

Sur la santé : -On peut supposer que les saisons « normales » du milieu du XXIe siècle reproduiront sensiblement les saisons anormalement chaudes, et en tirer des enseignements quant à l’influence sur la santé. -Impacts : important sur les personnes âgées, les nourrissons et les sujets sensibles. Des pathologies risquent d’augmenter : maladie de l’appareil respiratoire en relation avec la dégradation de la qualité de l’air, lithiases, troubles psychiques, et, parmi les effets indirects, risques de contamination par les systèmes de climatisation. La situation serait également propice à nombre de vecteurs de maladies (tiques, moustiques), dont on peut craindre l’extension, un raccourcissement de la durée de développement et une plus grande longévité.

Sur la sylviculture : -Les problèmes d’eau entraînent l’appauvrissement de la végétation. La modification du régime thermique, des précipitations, et l’influence de l’augmentation du dioxyde de carbone vont avoir des effets différents suivant les espèces d’arbres, les régions et les types de sols. La prévision de l’évolution globale est difficile en l’état actuel des connaissances. -Impacts : certaines espèces d’arbres, dont l’extension est actuellement limitée par les minimums thermiques hivernaux (pin maritime, d’Alep, chêne vert…), auraient une possibilité d’extension vers le nord, alors qu’elles rencontreraient des difficultés dans leurs zones actuelles, du fait des déficits hydriques.  

Sur l’enneigement : Sans neige, les stations de moyenne montagne perdent tout attrait. L’enneigement des montagnes françaises est d’une grande variabilité naturelle. Des modèles numériques montrent une nette diminution de la durée d’enneigement à 1 500 m d’altitude : de 20 à 25% dans les Alpes du Nord, 30% dans les Alpes du sud, et plus de 40% dans les Alpes azuréennes. Dans les Pyrénées, à 1 500m d’altitude, la diminution est également importante. Les zones au-dessus de 2 000 mètres sont moins concernées, avec des réductions de l’ordre de 10%. Impacts : les stations de sport d’hiver ne disposant pas de domaines de haute altitude risquent de connaître de graves problèmes économiques.

Sur le tourisme : Les plages disparues, les touristes iront voir ailleurs….L’évolution du climat ne peut manquer d’influer sur l’industrie française du tourisme. Impacts : l’attraction estivale de la façade ouest pourrait augmenter, tandis que se dégrade celle de la façade méditerranéenne. Les espaces de loisirs artificiels pourraient voir leur fréquentation s’accentuer en hiver. Les sites touristiques connaîtraient de nombreux problèmes, tels le manque de ressources en eau, la disparition des plages de sable, la diminution de l’enneigement.

Les actions envisageables

Le réchauffement est inéluctable, mais son ampleur et sa rapidité dépendent de l’homme. L’humanité sera-t-elle capable de stabiliser, voire de réduire, les émissions de gaz à effet de serre ? Les scientifiques annonçaient le danger et une première prise de conscience planétaire a eu lieu à Rio en 1992 : lors du Sommet sur la Terre, a eu lieu une convention sur les changements climatiques visant à ramener en l’an 2000 les émissions de gaz à effet de serre au niveau d’émission atteint en 1990. Hélas, à ce jour, sur les 159 pays signataires, seuls ceux de l’Union Européenne ont à peu près respecté leurs engagements. Pire, le Président BUSH a refusé de ratifier les accords de Kyoto au prétexte que le niveau de vie des américains (et donc leur niveau de pollution) n’était pas négociable. Selon eux, l’effet de serre étant un problème planétaire, c’est aux pays en développement de réduire leurs émissions en échange de rachats de droits à polluer par les USA ! Le cynisme est à son comble…. Les USA, 6 % de la population mondiale, sont responsables de 25 % des émissions de gaz à effet de serre…

Pourtant, si rien n’est fait, il est clair que c’est le vaisseau spatial terre qui va droit dans le mur…. Comment excuser le manque de courage politique et de conscience civique des uns et des autres ?

Emissions de CO2

(En million de tonnes provenant de la combustion des hydrocarbures)

	Pays
	1990
	2000
	Variation en %

	USA

Chine

Russie

Japon

Inde

Allemagne

Royaume Uni

Canada

Italie

France

Corée du Sud

Ukraine
	4 844

2 358

1 989

1 049

595

967

572

421

402

369

232

593
	5 410

2 853

1 416

1 128

908

857

550

477

426

376

370

359
	+ 11,7 %

+ 21 %

- 28,8 %

+ 7,6 %

+ 52,7 %

- 11,4 %

- 3,9 %

+ 13,3 %

+ 6,1 %

+ 1,9 %

+ 59,4 %

- 39,5 %


Commission des Communautés Européennes, « Environnement 2010 : notre avenir notre choix , 6ème programme  d’action communautaire pour l’environnement 2001-2010 », Luxembourg, 2001. Disponible également sur le site www.europa.eu.int/pol/env/indexfr.htm
Commission des Communautés Européennes, « Vaincre le changement climatique », (2005), 20 p, à consulter en ligne sue le site www.europa.eu.int
Climat Network Europe : www.climatnetwork.org/CNE/html.

Conclusion


Après ce rapide survol, reprenons très synthétiquement les problèmes :

( L’homme gaspille et épuise les ressources naturelles non renouvelables et en particulier le pétrole dont la fin est annoncée.

( L’homme prélève souvent plus que le flux annuel des ressources renouvelables (forêt, ressources halieutiques…) et il prélève donc dans le stock au risque de tuer la poule aux œufs d’or.

( L’homme perturbe gravement les écosystèmes par ses interventions : barrages, routes, villes, « assainissement »… au point qu’il finit par faire disparaître des espèces vivantes et ainsi réduire irréversiblement la biodiversité
( L’homme accumule des montagnes de déchets. Il rejette dans l’air des quantités industrielles d’acides provoquant des pluies acides, il rejette dans l’eau de nombreux polluants au point que beaucoup de nappes phréatiques sont polluées. Pire, il laisse s’échapper dans l’environnement et se diffuser globalement des métaux lourds, des polluants organiques persistants, des dizaines de milliers de produits chimiques dont il ne connaît même pas les conséquences à terme sur l’environnement. D’ores et déjà plusieurs pesticides sont suffisamment diffus pour perturber les systèmes hormonaux et la reproduction d’animaux supérieurs.

( L’homme enfin en est  arrivé à perturber les équilibres fondamentaux de la biosphère, provoquant un élargissement du trou dans la couche d’ozone et un réchauffement de la planète par émission massive de gaz à effet de serre provoquant un dérèglement climatique aux conséquences incalculables.


Le tableau est très noir, mais il n’a pas été noirci volontairement, au contraire : de nombreux autres problèmes –dont certains tout aussi graves- n’ont pas été évoqués comme l’accumulation de déchets nucléaires extrêmement nocifs et ayant des durées de vie de plus de 100 000 ans, la pollution visuelle qui nous empêche dorénavant de contempler la voie lactée et bientôt les étoiles filantes, la généralisation du bruit, la prolifération anarchique des ondes radio,… et même des milliers de déchets mis sur orbite par les différents Spoutniks et autres navettes spatiales. Nous n’avons rien dit non plus des nouveaux virus ni des OGM. Bref, qu’on ne nous accuse pas d’avoir noirci le tableau quand nous n’avons évoqué que quelques-uns des  problèmes. 


La question est maintenant de savoir comment les économistes analysent ces phénomènes et de quels outils, méthodes, concepts, théories, ils disposent pour le faire.

IIième PARTIE : THEORIES, ANALYSE, METHODES ET OUTILS

Introduction

Faut-il le rappeler : pour transformer le monde il faut comprendre comment il fonctionne, et pour comprendre comment il fonctionne, il faut analyser, théoriser, appréhender, mesurer,… L’homme n’accède à la compréhension de la complexité du réel que par un effort considérable pour aller au delà des apparences et accéder, à travers la théorie, à la capacité à reproduire le réel par la pensée. Cette compréhension n’est jamais un donné ; elle n’est jamais acquise non plus, de nouvelles découvertes pouvant à tout moment infirmer les théories que l’on croyait les mieux assises.

Faut-il le rappeler également : l’économie n’est pas une science exacte. L’économie est politique, elle est l’art de bien gérer la maison (eco-nomos) et la cité. Elle est là pour éclairer des choix qui sont toujours politiques. Il est donc normal que l’on retrouve en économie plusieurs visions du monde radicalement différentes et le plus souvent irréconciliables. En la matière, l’économie de l’environnement ne fait pas exception par rapport aux différentes branches du savoir économique : elle est traversée par les mêmes lignes de fracture entre les mêmes courants de pensée. On y retrouve d’un côté le courant dominant : ceux qui croient à la possible et souhaitable régulation par le marché, et de l’autre tous ceux qui voient dans cette construction une chimère mystificatrice.

Mais ce qui fait peut-être la spécificité du sous-champ de l’économie qu’est l’économie de l’environnement, c’est que l’économie y est radicalement remise en cause dans ses fondements mêmes par l’écologie : la présentation englobante de l’économie se heurte ici au réel : en fait l’économie n’est qu’un sous-champ de l’écologie… !

Bref, il est temps d’examiner quelques unes des analyses et théories développées en économie de l’environnement, et de présenter les principaux concepts, méthodes et outils couramment utilisés dans ce champ.

Nous verrons successivement :

-Des outils de mesure de l’impact de l’homme sur l’environnement

-Des méthodes d’analyse de l’impact de l’homme sur l’environnement

-Des concepts fondamentaux des théories de l’économie de l’environnement

-Des principes destinés à guider l’action en matière d’économie de l’environnement

-Des techniques et pratiques alternatives en matière d’économie de l’environnement

-Des outils d’intervention publique pour les politiques environnementales

1 . Outils de mesure

L’empreinte écologique 

Définition : 

L’empreinte écologique est une mesure de la pression qu’exerce un homme ou une population sur son environnement. C’est un outil qui évalue la superficie de sol productif nécessaire pour produire les ressources nécessaires à un individu ou à une population et pour absorber ses déchets.


Le concept d’empreinte écologique (M.WACKERNAGEL et W.REES, 1997) s’inscrit dans la continuité de recherches antérieures qui visaient la quantification de la «consommation» humaine de la nature dans le but de réduire cette consommation.

L'empreinte écologique intègre les principales catégories de consommation humaine, qui sont : l'alimentation (principale charge pesant sur l'écosystème planétaire), le logement, le transport, les biens de consommation et les services.

L’empreinte écologique individuelle évalue la "charge" écologique correspondant à un individu, c'est à dire la surface nécessaire pour assurer son niveau de vie… 

Ce concept d’empreinte écologique peut s'appliquer à une personne mais aussi à une famille, à une entreprise, à une ville, à un pays, au Monde 

Origine du concept :


Les conséquences environnementales et sociales dues à nos habitudes de consommation sont souvent ignorées des consommateurs comme des dirigeants économiques et politiques. D’où l’idée du concept d’«empreinte écologique», défini en 1994 par le chercheur suisse Mathis Wackernagel et son collègue canadien William Rees : cette unité permet de mesurer l’impact global du comportement humain sur l’environnement.

Pourquoi mesurer notre utilisation de la nature ?


Lorsque le Sommet de la Terre s’est achevé à Rio en 1992, les pays se sont lancé le défi de baisser l’impact des populations humaines sur la Terre.

Aujourd’hui, nous vivons dans un monde plus risqué, avec plus de population, plus de consommation, plus de déchets et plus de pauvreté, mais avec moins de biodiversité, moins de zones forestières, moins d’eau claire disponible, moins de terres, et moins de couche d’ozone. Nous savons tous que nous sommes loin de la « durabilité ». Mais à quelle distance précisément ? 

Si nous ne pouvons pas mesurer, nous ne pouvons pas planifier. Pour que la durabilité soit une réalité, nous devons savoir où nous sommes actuellement, et jusqu’où nous pouvons et devons aller. Nous avons besoin d’instruments de mesure afin de suivre l’ampleur des dégradations ou au contraire les progrès. Depuis Rio, les outils essentiels pour la gouvernance, la gestion des affaires, les organisations citoyennes ont fait des progrès substantiels…

Illustration


Imaginez que vous êtes un Robinson Crusoé isolé sur une île déserte : quelle devrait être la taille de votre île (terre, lagon et mer accessible compris) pour vous permettre de vivre en autarcie de façon durable et répondre à vos besoins en nourriture, chauffage, matériaux de construction, air pur, eau potable, absorption de déchets ? Cette surface représente l’empreinte écologique de notre Robinson Crusoé. On comprend intuitivement que si le mode de vie de notre naufragé exerce une pression trop forte sur son île (s’il fait par exemple des grands feux de camp tous les soirs pour tromper sa solitude), c’est-à-dire si son empreinte écologique est supérieure à la taille de son île, sa survie risque d’être compromise à plus ou moins long terme... 


Tout le monde (du simple individu à l’ensemble d’une ville ou d’un pays) a un impact sur la Terre parce que chacun consomme les produits et les services de la nature. L’impact écologique correspond à la quantité de nature utilisée pour vivre. Par la méthode de l’ « empreinte écologique », on quantifie les aires bio-productives nécessaires pour fournir ces ressources et absorber les déchets en utilisant la technologie dominante.
Calcul


Les calculs d’empreintes écologiques s’effectuent en suivant quelques étapes simples : 

1. d’abord, on recense la plupart des ressources que nous consommons et la plus grande part des déchets que nous rejetons. 

2. Ensuite, lces flux de ressources et de déchets sont convertis en surface productive biologique nécessaire pour remplir ces fonctions. 

3. En pondérant chaque surface en fonction de sa productivité en biomasse utilisable, on obtient alors des surfaces corrigées qui peuvent être exprimées en hectares standardisés : les « hectares globaux ». Un hectare global a la productivité en biomasse moyenne à l’échelle planétaire pour une année donnée

4. Le total des hectares globaux représente la totalité de la consommation humaine

5. La fourniture naturelle de services écologiques peut aussi être exprimée en hectares globaux d’espace biologiquement productif.

6. Finalement, la demande peut dépasser l’offre. Par exemple, une forêt exploitée au rythme de deux fois son espace est considérée comme occupant deux fois son espace. Ce phénomène est appelé « dépassement écologique »

Il est important de noter que cette méthode ne couvre pas l’utilisation d’eau claire (souvent retirée de l’écosystème pour des utilisations artificielles avec des coûts environnementaux et énergétiques élevés), ni la pollution (capable de réduire la productivité significativement) ; de fait, ce concept sous-estime les utilisations humaines.

C’est un bon outil pour suivre l’évolution du rapport de l’homme à la planète. Même si des erreurs d’estimation sont faites, si les calculs restent les mêmes au fil des années, l’évolution des niveaux d’empreintes écologiques sera un précieux repère.

Quelques résultats:
* L’empreinte écologique globale de l’humanité a presque doublé au cours des 35 dernières années et dépasse de 20% les capacités de la Terre

* La surface mondiale par personne est de 1,91 hectare global alors que la consommation moyenne mondiale est de 2,3 avec une consommation d’un Américain qui représente 9,7 ha.

Il existe de profondes disparités écologiques entre les pays : l'empreinte moyenne d'un Américain est de 12,3 hectares, d'un Belge 6,54, d'un Indien 1,1.

De manière générale, l’empreinte par personne des pays à hauts revenus est en moyenne six fois plus élevée que celle des pays à faibles revenus.


L’empreinte française en 1999 était de 5.2 hectares globaux par personne, ce qui dépassait de 83 % la bio capacité par personne du pays (2,9 hectares) : il nous faudrait donc quasiment “une France” supplémentaire pour répondre à nos besoins. Et si le monde entier vivait comme un français, il nous faudrait deux planètes supplémentaires !

L’empreinte écologique d’un Parisien est de 6.0 hectares, un chiffre à mettre en parallèle avec la bio capacité mondiale disponible de 1.92 hectares par personne (répartition de la surface des terres productives entre chaque habitant de la terre) !

L’explosion démographique en cours va certainement entraîner un déficit accru de ressources naturelles et de services offerts par les écosystèmes dans le monde, accentuant le risque d’un manque de ressources.

Nous consommons déjà plus que ce que la Terre peut nous fournir sur le long terme. Nous surmangeons la terre en épuisant les ressources naturelles : clairement, nous sommes en train de prélever sur les réserves de la Terre. 

Il s'avère urgent de changer notre manière de concevoir le progrès pour le définir non pas en termes de croissance économique mais plutôt en terme de développement durable et équitable, cela passe par le changement de nos habitudes quotidiennes.

Impact de la notion

La notion d’empreinte commence à faire son chemin dans les institutions : ainsi, l’OCDE l’intègre déjà dans ses outils, à côté du Produit National Brut. En France, il y a une prise de conscience, notamment à travers les études que le Ministère de l’environnement a menées. Jacques Chirac a même mentionné l’empreinte écologique dans son discours de Johannesburg.

Avantages du concept
Par rapport à de nombreux autres indicateurs environnementaux, le concept d’empreinte écologique a pour principal intérêt d’être pédagogique. En représentant l’impact écologique en terme de surface, on explique clairement les choses. Tout le monde peut en saisir l’importance, le grand public comme les hommes politiques.

Par ailleurs, il est très important de mettre des chiffres sur le développement durable pour pouvoir se fixer des objectifs précis et mesurer ensuite les conséquences des politiques adoptées.. 

Par rapport aux autres indicateurs, par exemple les chiffres bruts de consommation de ressources naturelles, l’empreinte écologique met en avant la relation entre l’homme et l’environnement. Exprimer l’impact de l’homme en hectares utilisés est moins abstrait. De plus, l’empreinte écologique balaie un large spectre. Elle peut être évaluée à l’échelle de la planète, mais aussi d’une ville, ou encore d’un individu, d’une entreprise, etc.

C'est, somme toute, un outil de prise de conscience: il nous offre la possibilité d'agir en toute connaissance de cause et de devenir, à notre échelle, des acteurs du développement durable.

Que faire pour réduire son empreinte écologique ?

 L’empreinte écologique individuelle offre à chacun l’occasion d’évaluer ses choix et de réduire son impact sur la planète. Pour cela, il n'est pas nécessaire de retourner à l'âge de la pierre. En utilisant plus rationnellement l'énergie, on peut réduire son empreinte écologique de 75% sans perte de confort. De nombreuses innovations capables de réduire notre utilisation de ressources naturelles existent et ne conduisent pas à une diminution de notre niveau de vie.

Vous pouvez calculer votre propre empreinte :
http://www.agir21.org/html/agir/loading14zza.html et http://www.wwf.fr 
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Si nous pouvons mesurer une chose, nous pouvons agir sur elle.

Comprendre l'ampleur de notre empreinte nous permet de la réduire.
La comptabilité environnementale

N.B. : il n’est abordé sous ce titre que la question de la prise en compte de l’environnement dans la comptabilité de l’entreprise, et non pas celle de la prise en compte de l’environnement dans la comptabilité nationale qui est abordée plus loin.

Définition

Il n’existe pas de comptabilité environnementale au sens où elle impliquerait un nouveau système de comptabilité générale, un nouveau cadre comptable, de nouvelles règles etc.

On appelle la « comptabilité environnementale » la manière : 


* dont sont traités comptablement des éléments très liés à l’environnement                       provisions pour risques environnementaux, pour charges liées à une pollution,... et


* dont sont traitées les informations environnementales dont l’évocation est nécessaire pour donner une «image fidèle» de la situation comptable de l’entreprise ou pour tenir compte du principe de prudence.

Notons que ce genre de préoccupation est relativement récent : il ne date que du début des années quatre-vingt-dix. 

Que doit comprendre une comptabilité environnementale ? 

1) Des provisions pour risques et charges

Il est possible de constituer des «provisions liées à l’environnement qui n’ont pas pour objet de réparer les dommages causés mais simplement de prévoir des dépenses particulières que la législation rend obligatoires (…)» comme par exemple :

* les frais de remise en état d’une carrière à la fin de son exploitation ou les frais de remise en l’état d’un site industriel (dépollution des sols par exemple).

* les amendes et sanction pénales encourues lors d’une procédure en cours liées à une pollution. 

* plus généralement les charges futures risquant d’être mises à la charge de l’entreprise à la suite de la mise en œuvre du principe pollueur-payeur 

2) Des informations en annexe

Il y a lieu de faire figurer en annexe toute information susceptible de contribuer de façon importante à « l’image fidèle » de l’entreprise et notamment des informations relatives à des risques environnementaux, à des procédures en cours, à de gros investissements qui seraient rendus nécessaire par une nouvelle réglementation…

La difficulté est de savoir jusqu’où aller tant que le législateur ou les bons usages de la profession d’expert comptable n’ont pas établi une norme par loi ou par coutume.

«L’enjeu est ici fort simple : en l’absence de normalisation des informations liées à l’environnement à indiquer en annexe, toute entreprise court le risque de se voir un jour reprocher d’avoir publié des comptes qui ne donnaient pas une image fidèle parce qu’il y manquait des informations.» (Mikol, 1997, p. 14)

3) Une adaptation du plan de comptes

«Les entreprises peuvent adapter la numérotation comptable qu’elles utilisent pour encoder d’une manière particulière les opérations (charges, investissements, ventes,…) liées à l’environnement.» (Mikol, 1997, p 14)

Par exemple elles peuvent prévoir un sous compte 13,8 x pour faire figurer une aide reçue de l’Union Européenne au titre des projets novateurs en matière de protection de l’environnement, ou un compte 63 x pour des taxes sur des rejets atmosphériques ou pour la redevance pour détérioration de la qualité des eaux.

«Cette possibilité d’ordre purement technique permet le regroupement des chiffres liés à l’environnement, qui figurent au sein de divers postes du bilan et de compte de résultat, et facilite ainsi les choix des éléments à commenter en annexe.» (Mikol, ibidem, p. 14)

4) La mise en place d’un système d’information environnemental

En fait, dans le cadre des systèmes de management de l’environnement qu’elles mettent en place, les entreprises ont besoin de bien plus (et de bien autre chose) que de deux ou trois numéros de compte supplémentaires ou deux ou trois alinéas dans l’annexe : c’est vers de véritables rapports environnement qu’elles se sont orientées depuis 10 ans (Les firmes chimiques comme Rhône Poulenc en premier, suivies de très près des papetiers et des cimentiers..).

Dès lors, ce qui est nécessaire est la mise en place de tout un système d’information sur les modalités et l’ampleur de leurs prélèvements de ressources naturelles de leurs déchets, de leurs rejets, de leurs efforts anti-pollution. Beaucoup de flux sont alors à traiter en terme physiques et pas seulement monétaires, et nous sortons alors de la comptabilité proprement dite qui, par définition, se réduit à ne traiter que de ce qui est «réductible à des euros». Tout ce qui concerne les études d’impact, politiques, plan d’action, et mesure des performances relève de ces «rapports environnement».

5) Les rapports environnement


Ils se sont multipliés ces dernières années et se sont aussi considérablement étoffés. Ils sont très accessibles sur internet, et le lecteur consultera avec intérêt ceux de Air Liquide, Dexia, Lafarge, Renault…

Sources : 

-dossier environnement de la Revue Française de gestion (199) 

-dossier environnement de la Revue Française de Comptabilité n° 232 nov. 1995

-brochures de l’ordre des experts comptables publiées en 1996 

-Yves BERNHEIM «Comptabilité et environnement», Revue de droit comptable n° 96-1 1996 

-Alain MIKOL «Que faut-il peindre en vert ?», Revue Française de Comptabilité, n° 288, Avril 1997.

La prise en compte de l’environnement

dans le système de comptabilité nationale


« Dès la fin des années soixante, les économistes et les écologistes (…) émirent des doutes sur certaines procédures de la comptabilité nationale et sur son agrégat le plus connu, le PIB, comme indicateurs du bien-être d’une nation. Comme son nom l’indique, ce dernier est un indicateur brut qui comptabilise positivement ce qui est parfois destruction ou dépréciation du patrimoine naturel. Pour remédier à cet inconvénient, des procédures comptables ont été mises en place dans les années soixante dix dans un certain nombre de pays, parmi lesquels figurent la Norvège, le Canada et la France. Parallèlement aux travaux de la CMED qui allaient aboutir à la publication du rapport Brundtland, la Banque mondiale a lancé un important programme de réflexion sur les possibilités de révision de la comptabilité nationale en vue d’une meilleure appréhension de l’environnement (…) deux types de démarches ont été proposées : soit la correction directe de la comptabilité nationale en vue de calculer un agrégat, une sorte de «PIB vert» : soit le complément de la comptabilité nationale à l’aide de compte annexes. La première solution peut emprunter plusieurs voies ; par exemple, soit en comptant les dépenses qui visent à réparer les dégâts occasionnés par l’activité économique comme des consommations intermédiaires à retrancher du PIB, soit en comptant les dégradations que subit l’environnement comme une consommation de «capital naturel» à retrancher d’une «formation nette de capital global». La seconde voie des «comptes satellites» a été suivie par la France qui a mis en place une Commission interministérielle des comptes du patrimoine naturel en 1978. Celle-ci publiait un rapport en 1986 présentant un cadre  méthodologique visant à l’intégration des dimensions écologiques, économiques et socioculturelles du patrimoine naturel et une première série d’applications dans le domaine de la faune sauvage, de la forêt et des eaux continentales. En résumant la présentation d’Arnaud Comolet et Jean-louis Weber, on dira que les comptes qui visent à donner l’état et l’évolution du patrimoine naturel s’organisent autour de trois pôles : 1) les comptes d’éléments, concernant les sous-systèmes élémentaires des systèmes écologiques, qui sont établis pour les ressources naturelles (sous-sols, sols, atmosphère, eaux marines et continentales, flore, faune…) grâce à des bilans matières/énergie ou des indicateurs biologiques ; 2) les comptes d’écozones ou d’écosystèmes, enregistrant les modifications de l’occupation de l’espace (par exemple, du fait d’urbanisation) et de l’état de santé des écosystèmes, qui sont effectués grâce à la photo-interprétation d’images satellites et à la segmentation homogène du réseau hydrographique ; 3) les comptes d’agents (entreprises, administration, ménage), dont les opérations sont décrites soit en termes monétaires, soit en terme physiques, qui visent à appréhender l’impact de l’homme sur le patrimoine naturel. Ces trois pôles sont reliés entre eux par des matrices de liaison (agents/éléments et agents/écozones, par exemple). »

VIVIEN, Franck-Dominique, « Economie et Ecologie », Paris, La Découverte, Collection Répères, 1994, 128p.

2 . Méthodes d’analyse

Ecobilan

Définition : 

On appelle « écobilan » une démarche générale d’évaluation qui dresse un bilan des impacts environnementaux liés à la mise en œuvre d’un procédé, d’un produit, d’une activité ou d’un service. 

Les écobilans (écobilan de site ou écobilan de produit) sont des outils qui s’inscrivent dans la logique du développement durable. Dans le cadre de la démarche environnementale d’une entreprise et de la mise en place d’un système de management de l’environnement, l’écobilan est un outil fréquemment utilisé. Ces écobilans sont des outils :

- d’évaluation et d’objectivation des externalités environnementales 

- d’aide à la décision

Ecobilan de site ou de produit

On distinguera l’écobilan de site et l’écobilan de produit ou «Analyse du Cycle de Vie » (ACV). 

L’écobilan de site essaie de mesurer tous les inputs et tous les outputs d’un site (un atelier, une usine, …) dans la perspective de mesurer (et de réduire !) l’impact de cet établissement sur l’environnement. S’agissant d’écobilan de site, on parle aussi de « bilan vert » ou « bilan écologique global »

L’écobilan de produit, ou ACV, essaie de mesurer tous les impacts sur l’environnement liés à l’ensemble du cycle de vie d’un produit, « du berceau à la tombe ». C’est la technique la plus classique et la plus avancée pour dresser un écobilan. Dans l’usage courant, le concept d’ACV devient de plus en plus synonyme à celui d’écobilan, bien que le premier terme fasse référence à une démarche générale d’évaluation et que le second désigne une méthode d’évaluation bien précise. S’agissant d’écobilan de produit, on parle aussi de « bilan écologique du cycle de vie du produit »

a) L’écobilan de site


L’écobilan de site est la synthèse de l’ensemble des interrelations avec l’environnement naturel pour un site d’implantation (un établissement, une usine,…). Il s’agit donc de mesurer l’ensemble des flux entrants (matière première, fluides, énergies,..) et sortants (produits finis, rejets, déchets, pollutions,…, mais aussi bruits, odeurs, radiations,..)

Ecobilan de site

	ENTRANTS
	SORTANTS

	Matières premières non renouvelables (hors énergie)

MN R1……

MN R2….

MN Ri

 Matières premières renouvelables

MR 1 …

MR 2 …

MR i

Consommations d’énergies

énergie 1

énergie 2

énergie i

Consommation d’eau
	Produits consommables

P1 …

P2 …

Pi …

Déchets solides

D1 …

D2 …

Di ….

Rejets dans l’eau

R1 …

R2 …

Ri …

Emissions dans l’air

EA 1 …

EA 2 …

EA i …

	Poids total entrants        =
	 Poids total sortants




Application n° 1, cas d’école : une fabrique de boîtes de conserves de petits pois

	ENTRANTS


	SORTANTS



	Matières premières non renouvelables

tôle fer blanc

étiquettes papier 

colle

pièces rechange machines

lubrifiants 

produits de nettoyage 

Matières premières renouvelables

petits pois 

palettes en bois

emballages carton 

sucre 

sel

Consommation d’énergie

fuel

gaz 

électricité

Consommation d’eau

eau
	Produits consommables

petits pois fins

petits pois extra fins

déchets solides

déchets végétaux (cosses de petits pois)

déchets de fer blanc

palettes usagées

déchets de papier

autres déchets et emballages

déchets industriels. spéciaux

(fonds de colle, de produits de nettoyage, ..)

rejets dans l’eau

eaux usées

rejets identifiés :

                    sucre

                    sel 

                    colles

                    nettoyants

Emissions dans l’air

CO2

Autres gaz

poussières


Application n° 2, cas réel, premier écobilan dans une laiterie

	ENTRANTS
	SORTANTS

	Matières premières non-renouvelables

Produits de nettoyage             x

Matières premières renouvelables

lait                      370 000 000 l

palettes bois                           x

cartons «Tétrapack»               x

Consommation d’énergie

fuel                        6 000 t

électricité                             x

Consommation d’eau

pompée dans la nappe : 13000m3/j 
	Produits consommables

lait UHU                     17 000 000 l

poudre de lait            2 500 000 kg

produits frais                 80 000 kg

sérum acide :                                  
vente directe               6 000 000 l

vente «concentré»      18 000 000 l

Déchets solides

Boues chaulées

cartons recyclés

polyéthylène

polystyrène 

divers

Total déchets                   5 000 kg

Rejets dans l’eau eaux propres

(échange thermique)      10 000 m3/j

eaux usées                        3 000 m3/j

Emission dans l’air

Total fumées           12 362 m3/h
poussières                            1.1 kg/h

indice pondéral moyen des fumées ramené à 7 % de CO2 (1)        0.08 g/m3




Source : Dossier de DEUG sur ORLAC / CEDILAC

(1) SO2 et Nox ne sont pas mesurés, car la puissance thermique de 18mwh utile à pleine capacité est inférieure à 50 MWh et donc aucune mesure n’est imposée.

On voit avec cet exemple – certes très incomplet - que la démarche a d’abord et avant tout le double intérêt, d’abord de s’essayer et de s’obliger à ne rien oublier, et ensuite de mesurer et rendre visible ce qui souvent ne l’est pas ou est sous estimé / négligé.

Source : sur l’écobilan de site, voir : Revue française de comptabilité,  n° 229. 

b) L’écobilan de produit

(RICHARD)

L’écobilan de produit est la mesure de l’impact d’un produit sur le milieu naturel «du berceau à la tombe», c’est à dire depuis l’extraction de ses matières premières jusqu’à son devenir comme déchet après consommation. C’est donc la comptabilisation des flux matières et d’énergie utilisés pour sa fabrication et sa consommation.

L’ACV concerne tout le cycle de vie : sont pris en considération aussi bien l’extraction et le traitement des matières premières, le processus de production, le transport et la distribution, l’utilisation, la réutilisation, l’entretien, le recyclage et l’enlèvement final des déchets. La réalisation d’une ACV suppose donc une approche « du berceau à la tombe ». La SETAC définit l’ACV environnementale des produits comme « un processus d’identification des impacts environnementaux négatifs associés à la vie du produit ; de quantification d’une part de l’utilisation de matières premières, d’énergie et d’autre part des rejets dans l’environnement ; d’évaluation de l’impact de ces consommations et émissions ; et enfin de mise en œuvre des possibilités d’amélioration par rapport à l’environnement » [SETAC, 1993]

Méthodologie

La méthodologie de l’écobilan repose sur celle de l’analyse du cycle de vie (ACV)

Le cadre méthodologique (défendu par la SETAC, 1991) comprend quatre étapes :

1) Définition du but, cette opération consiste à : 
· définir l’objectif de l’étude. A titre d’exemple, l’objectif peut être : trouver la meilleure façon de fabriquer un produit donné, comparer entre eux des types de produits qui rendent le même service ou encore distinguer un ou plusieurs produits parmi les autres en raison de la qualité de leur bilan écologique et du service rendu (Attribution d’un écolabel).

· déterminer l’étendue de l’étude (Portée et degré de détail).

· déterminer l’unité fonctionnelle (Unité qui permet de comparer les différents produits rendant un service similaire).

· définir une procédure pour le contrôle de qualité et la critique des résultats.

2) Inventaire

Identification et si possible quantification de tous les matériaux et énergies et de toutes les émissions (déchets) dans l’environnement du produit, du processus ou de l’activité étudiée, au long de son cycle de vie.

Pendant la phase d’inventaire, le produit est décomposé en ses différents éléments, chaque sous partie en ses différentes étapes. Ensuite, pour chaque étape du processus, le bilan énergétique et le bilan des matériaux sont dressés, et les émissions dans l’environnement sont répertoriées. Il s’agit de l’aspect méthodologique le plus complexe et le plus long à réaliser.

3) Analyse et évaluation de l’impact
Processus technique, quantitatif et/ou qualitatif au cours duquel les impacts environnementaux négatifs identifiés lors de l’inventaire sont caractérisés et évalués, cette phase comporte 3 étapes :

· La classification : groupement des données de l’inventaire selon un nombre de catégories d’impacts. Sont pris pour point de départ des problèmes environnementaux actuels importants : épuisement des ressources, santé de l’homme et de son environnement.

· La caractérisation : analyse, quantification et (lorsque cela est possible) association des impacts à l’intérieur des catégories d’impacts donnés, dans le but d’obtenir une liste d’impacts associée avec le système étudié : le profil d’impact.

· L’évaluation : les différentes catégories d’impacts spécifiques sont comparées les unes aux autres.

4) Analyse d’amélioration

Durant cette étape, les possibilités de réduire les impacts environnementaux négatifs des systèmes étudiés sont identifiées et évaluées.

Applications

En ce qui concerne les lieux de réalisation et d’utilisation, on retrouve des applications aux niveaux :

· de l’entreprise : optimalisation de processus, conception de produits moins polluants : « eco-design » ;

· des pouvoirs publics : élaboration et optimalisation d’une gestion de produits favorable à l’environnement (Normalisation, écotaxes, taxes énergétiques, écolabels), optimalisation des services publics (transports publics, politique de gestion des déchets, de l’énergie…) ;

· des consommateurs : directives et informations qualitatives en rapport avec les conséquences environnementales des achats du consommateur, définition de critères pour « l’investissement vert ».

Exemples

( Domaine public : Dans le contexte de l’éco-label français, lancé en 1992 par l'AFNOR (Agence Française de Normalisation), l’écobilan est utilisé comme outil scientifique et permet d’établir, par catégories de produit (exemple : les peintures et vernis), les critères environnementaux de la marque Nf Environnement. L’objectif principal de l’usage opérationnel des écobilans par les autorités publiques est de déterminer des critères environnementaux pour un groupe de produits, permettant alors de dégager des options d’améliorations pour ce groupe. 

( Dans le domaine privé : une entreprise, Procter and Gamble, commercialise une gamme de produits dans le secteur des détergents et de l’hygiène. En 1974, cette entreprise a réalisé un écobilan concernant le type d’emballage des poudres de lessive, initialement emballées dans une boite en carton.. Une recharge en polyéthylène a été conçue comme emballage alternatif, recharge à utiliser en combinaison avec la boite en carton. Une ACV a été réalisée pour comparer de manière systématique les dommages causés à l’environnement par les deux systèmes. L’ACV a confirmé que la recharge était moins polluante que la boite en carton pour tous les critères d’évaluation examinés : utilisation en matériaux et en énergie, émissions dans l’air, émissions dans l’eau et déchet final. L’étude a également montré qu’aussi bien la boite en carton que la recharge pouvaient être optimalisées d’un point de vue environnemental. L’écobilan a été introduit dans une démarche globale avec une enquête auprès des consommateurs, des analyses financières, de marché. Les résultats ont montré que la recharge serait prisée sur le marché et que son introduction s’accompagnerait d’une réduction des coûts. Sur base de ces données, l’entreprise a commercialisé les recharges. 

Problèmes, limites et prolongements

( Les problèmes soulevés les plus récurrents sont : la complexité, le coût d’une ACV ; la fiabilité et la confidentialité de certaines données demandées ; problème général de transparence de la méthode.

( Quelques limites à considérer :

• Caractère subjectif de la méthode : évaluation délicate des impacts. Les environnementalistes notent qu’il est parfois délicat d’utiliser les résultats d’écobilans, surtout quand il s’agit de comparer différents impacts ou plusieurs écobilans. Par exemple, comment décider ce qui est le moins polluant entre deux techniques alternatives pour produire un produit dont l’une dégage une pollution par le plomb et l’autre dévore beaucoup d’énergie ? 

• L’écobilan est généralement considéré comme un instrument utile d’aide à la décision, en lui donnant une base plus objective. Cependant, il ne se substitue pas à ce processus de décision qui reste irremplaçable, en particulier pour faire l’arbitrage entre les différents effets sur l’environnement ainsi que pour intégrer la dimension environnementale dans un ensemble comprenant d’autres aspects.

( Prolongements possibles : Concernant l’intégration de différents facteurs, on peut se référer à une série d’instruments du management environnemental, tels que l’analyse de filière de produit, l’audit environnemental ou encore les comptes environnementaux d’entreprise, qui visent à combiner les facteurs écologiques et des facteurs socio-économiques au stade de la décision.

Bibliographie indicative

· JOLLIET, O., Ecobilans - Analyse du cycle de vie, Presse Universitaire Romande, Lausanne, 1999 ;

· RYAN John C., DURNING Alan Thein, «STUFF, the Secret Live of Everyday Things». Northwest Environment watch

Web : 
· http://www.ecobalance.com/index.html
· http://www.northwestwatch.org
Efficacité Energétique

Définition


« Stratégie qui réduit les consommations d’énergie, à service rendu égal, et entraîne la diminution des coûts écologiques, économiques et sociaux liés à la production et à la consommation d’énergie tout en permettant d’augmenter la qualité de la vie de tous les habitants de la planète et de celle des générations futures. » (Yves Cochet). En d’autres termes il s’agit d’optimiser le rendement énergétique (pourcentage de l’utilisation de l’énergie consommée.) à toutes les étapes de la chaîne énergétique : équipements utilisés, réseau de distribution,  transformation de l’énergie primaire en énergie secondaire et ce, dans tous les secteurs.

Historique


La nécessité d’une efficacité énergétique résulte historiquement de l’émergence de deux enjeux : un enjeu économique et de dépendance énergétique apparu lors des chocs pétroliers de 1973 et de 1979, et un enjeu environnemental : effet de serre, changements climatiques, pluies acides, pollution atmosphérique et épuisement des énergies non-renouvelables.

Les moyens d’améliorer l’efficacité énergétique


L’efficacité énergétique peut être recherchée à trois niveaux : 

* A la source, en choisissant les sources d’énergie adéquates.
* Dans l’industrie en mettant en œuvre des moyens de production et de transport adaptés à la demande d’énergie. Ex : équipements plus économes en énergie, cogénération, utiliser la chaleur produite pendant la production d'électricité.
* Dans les transports : augmentation du trafic ferroviaire, ferroutage.

* Dans l’habitat : orientation des bâtiments en face sud, isolation renforcée au nord, portes calfeutrées, doubles vitrages. ( Indice d’efficacité énergétique (kWh/m2/an) : mesure la quantité d’énergie utilisée au mètre carré dans un bâtiment sur une année. 

* Dans les usages domestiques : utilisation d’appareils d’éclairage et d’électroménagers à faible consommation. D’où la nécessité d’une étiquette énergétique faisant apparaître la consommation énergétique de chaque appareil.

Moyens d’action et bénéfices d’une stratégie d’efficacité énergétique


La mise en place d’une stratégie d’efficacité énergétique nécessite un volontarisme indispensable au niveau international, étatique ou au niveau des collectivités territoriales. 

Les mesures à prendre et les programmes à élaborer sont par exemple : 

( Mesures contraignantes (normes…)

· Mesures d’incitation financière (TVA réduite, primes, facilitation de crédit…);

· Mesures d’information (étiquette énergétique), de sensibilisation et de formation.

· Mesures pour la recherche et le développement.

· Mesures d’aménagement du territoire : promotion d’un développement de l’habitat, des zones industrielles ou des services favorables à un système de transport efficace 
Programmes 

· Programme national de réhabilitation des bâtiments existants.

· Programme de maîtrise de l’énergie par l’ADEME (agence de maîtrise de l’énergie.)

· Programme SAVE de l’UE.

Bénéfices de l’efficacité énergétique

· Respect des engagements internationaux dans le cadre de la lutte contre les changements climatiques

· Augmentation de l’indépendance énergétique (ou réduction de la dépense).

· Augmentation de la productivité et de la compétitivité

· Réduction de la dépense consacrée à la consommation d’énergie)

Quelques chiffres :

·  « un doublement de la consommation fossile par les pays du Sud d’ici à 2010 devrait être compensée par une réduction de la consommation de combustibles fossiles de 30% dans les pays du Nord, ce qui est inférieur à leur potentiel d’économie d’énergie possible. » (P.Radanne)

· Réfrigérateurs et congélateurs représentent 40 % de la consommation électrique des ménages hors chauffage. Les appareils froids consomment en moyenne 670 kWh/an, souvent plus de 1000 kWh/an, tandis que les appareils les plus économes étiquetés classe A consomment entre 300 et 350 kWh/an. 

· Dans la plupart des centrales électriques conventionnelles, environ 30-50% de l'énergie consommée est converti en électricité. L'efficacité du carburant d'une usine industrielle Combined Heat Power (cogénération) peut être à plus de 80%.

· Grenoble – La ville a remplacé les lampes à incandescence des feux tricolores (puissance de 80 W) par des diodes électroluminescentes (puissance 8 W). Un quart du parc a été équipé, soit un investissement de 1,1 million de francs, rentabilisé en 3 ans grâce aux 360 000 F d’économies annuelles (215 000 F sur l’électricité et 145 000 F sur la maintenance.)

Bibliographie :

Cochet, Yves. Stratégie et moyens de développement de l’efficacité énergétique et des sources d’énergie renouvelables en France.- La Documentation Française,  Paris, 2000.

Siddayao, Percebois, « Politique d’efficacité de l’énergie et environnement. Expériences et pratiques dans les pays en développement »- Economica, Paris, 1994.

Encyclopédie de l’environnement atmosphérique:

http://www.doc.mmu.ac.uk/aric/eae/french/index.html 

l'efficacité énergétique dans la Communauté européenne :  

http://europa.eu.int/scadplus/leg/fr/lvb/l27025.htm
Agence française de la maîtrise de l’énergie : http://www.ademe.fr
Agence locale de la maîtrise de l’énergie (Grenoble) : http://www.ale-grenoble.org
Institut de l’énergie et de l’environnement de la francophonie : http://www.iepf.org 

Agence de l’efficacité énergétique au Québec : http://www.aee.gouv.qc.ca
Office de l’efficacité énergétique au Canada : http://oee.nrcan.gc.ca : 

Réseau Energie Cités : http://www.energie-cités.org
Evaluation des coûts de l’environnement

L’une des premières difficultés à laquelle se heurte l’économiste en matière d’environnement est le problème de la valorisation des biens environnementaux. N'étant échangés sur aucun marché, ils ne sont pas l'objet d'une évaluation sous forme d’un prix qui résulterait d’une quelconque confrontation d’une offre et d’une demande. 

Pour pallier cette absence d’évaluation « objective » (qui n’a rien d’objectif à part son existence qui la rend commode) il a fallu imaginer des moyens indirects d’évaluation des biens environnementaux. On peut retenir deux grandes voies dans la recherche de cette valorisation : les méthodes indirectes et la méthode directe. 

- 1/ Les méthodes indirectes : 

- Les dépenses induites : La valorisation d'un bien environnemental est effectuée sur la base des dépenses faites par les consommateurs pour se protéger des effets négatifs qui en sont issus. (autour d’un aéroport, le prix du silence ou plutôt le coût de sa dégradation serait donc égal au montant des dépenses d’insonorisation engagées par les riverains de l’aéroport)

- les prix hédoniques : s'appliquent, par exemple, dans le domaine de l'immobilier, où l'on va comparer l'écart entre les prix de deux biens identiques. Cet écart mesurera la valeur de l'apport environnemental. (on mesurera par exemple la différence de prix observée sur le marché entre deux maisons identiques dont l’une est au bord d’une autoroute)

- La complémentarité faible : l'achat de biens complémentaires à un type d'environnement peut aider à sa valorisation, positive ou négative. (Ex : chaussures de montagne, véhicule tout terrain). 

- 2/ La méthode directe

La méthode dite " d'évaluation contingente" : elle consiste à créer un marché « expérimental » : on élabore un questionnaire pour demander à la population ce qu’elle serait prête à payer pour éviter la détérioration du bien

Pour aller plus loin

VIVIEN Frank-Dominique, « Economie et écologie » Ed. La Découverte, coll. Repères, 1994, 128 p.

BARDE Jean-Philippe, « Economie politique de l’environnement », PUF, 1992, 383 p.

3 . Théories

Les externalités

(Stéphanie FEUGERE)

Définition

Ce sont les conséquences involontaires -et non prises en compte par le marché- de l’activité économique d’un agent sur le bien-être d’autres agents (BEZBAKH et GHERARDI, 2000, p.263).


Les externalités sont une situation où les décisions de consommation ou de production d’un agent affectent directement la satisfaction ou le profit d’autres agents, positivement ou négativement, sans que le marché évalue et fasse payer pour cette interaction.


La décision d’un individu a toujours des conséquences économiques indirectes pour les autres. Une papeterie installée en amont d’une rivière nuit par exemple aux pêcheurs en aval car elle pollue l’eau : elle crée un effet externe négatif. 

Ainsi, l’agent qui « émet » des externalités positives n’est pas rémunéré par celui qui en bénéficie, pas plus que celui qui « émet » des externalités négatives ne dédommage celui qui les subit. 

Ainsi, sans que le marché intervienne, il existe une externalité positive de production entre un apiculteur dont les abeilles butinent et fécondent les fleurs d’un verger et l’exploitant de pommiers. L’apiculteur profite non intentionnellement à ses voisins arboriculteurs en favorisant la pollinisation des fleurs : il s’agit alors d’un effet externe positif.

 De même, il existe une externalité négative de production entre les affréteurs de pétrole et les marins des Côtes bretonnes (au hasard…). Lorsqu’une personne fume en présence d’un voisin asthmatique, il  y a externalité négative de consommation ; bénéficier de la vue des fleurs du jardin d’un voisin constitue une externalité positive de consommation. Dans chacun de ces cas, les acteurs ne paient pas pour bénéficier des externalités positives ou dédommager les désagréments dus aux externalités négatives.

Nous pouvons, dès maintenant classer les externalités comme suit : 

	Externalités
	de Consommation
	De Production

	Positive
	Fleurs d’un jardin
	Exploitation d’un Verger

	Négative
	Cigarette
	Erika


Origine

La théorie des externalités trouve ses racines auprès de A. Marshall (1925) et de A.C. Pigou (1932), historiquement considérés comme les pères de la théorie classique des externalités. C’est en réalité le concept d’  « effets externes » qui a été développé pour devenir celui d’ « externalité » avec Buchanan et Stubblebine en 1962. Ces deux auteurs insistent en particulier sur l’absence de contrôle exercé par le récepteur sur l’effet externe.

L’internalisation des externalités.


Les effets externes nuisent à l’efficacité générale de l’économie et empêchent une allocation optimale des ressources. Les économistes néo-classiques se sont donc échinés à les internaliser. Les externalités pourraient être évaluées monétairement et prises en compte par ceux qui les causent et par ceux qui les subissent ou en bénéficient.

Sous le terme d’internalisation sont inclus tous les mécanismes. La solution qui paraît la plus simple et la plus efficace résulterait en la fusion simple entre l’émetteur et le récepteur d’externalités ; ainsi par la fusion des entreprises génératrices et réceptrices d’externalités, ce sera une seule et même entreprise qui produirait et subirait les effets induits (particulièrement en cas de pollution). Au delà de cette solution, quatre autres propositions sont généralement établies ayant pour but d’internaliser les coûts engendrés par la production d’externalités, c’est-à-dire faire ressentir aux agents économiques l’ensemble des coûts générés par leur activité propre afin qu’ils en tiennent compte dans leurs décisions de production ou de consommation : 

* Le principe de taxation optimale, proposée par A.C. Pigou, visant à taxer les émetteurs d’externalités négatives et à subventionner les émetteurs d’externalités positives (principe du pollueur/payeur).

* Le recours à l’Etat par l’intermédiaire de mesures réglementaires : normes de procédés, normes de qualité, normes de localisation, normes d’émission.

* L’analyse en terme de droits de propriété dont l’exemple le plus cité est le marché des droits à polluer aux Etats-Unis (Dales, 1968 ; Arrow, 1970).

* La négociation bilatérale (R. Coase, 1960) permettant d’ « éviter » l’intervention des pouvoirs publics dans la gestion des externalités. C’est à dire qu’une relation s’instaurera directement entre le pollueur et la victime jusqu’à un accord spontané sur le niveau acceptable de pollution.

Limites

Le concept d’externalités, « l’un des concepts les plus insaisissables de la littérature économique » (SCITOUSKY) ne pose pas problème par sa définition, mais par le fait qu’il désigne l’ensemble des phénomènes à l’articulation du monétaire et du non monétaire, du marchand et du non-marchand et qu’en fait, il remet en cause la notion même de sphère économique autonome. C’est donc toute la soi-disante science économique qui atteint ici ses limites.

Bibliographie :
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Le développement durable

(Paloma PEREZ)

Historique

· 1972 : Stockholm, Conférence Internationale des Nations Unies sur l’homme et l’environnement : Apparition de la notion d’ « écodéveloppement ».

· 1987 : Rapport « notre avenir à tous », Commission des Nations Unies présidée par Mme Gro Harlem Brundtland, Premier Ministre norvégien : apparition de la notion de « Développement Durable ».

· 1992 : Rio de Janeiro, « Sommet de la Terre » : « Déclaration de Rio sur l’Environnement et le Développement ». Consécration de la notion de Développement Durable.

· 2002 : Sommet Mondial du Développement Durable à Johannesburg : Après les recommandations de Rio, ce sommet devait déboucher sur des actions. Les thèmes abordés (commerce, climats, pauvreté, etc.) sont analysés sous le filtre de la Mondialisation. 

Définition


Le Développement Durable doit permettre de « Satisfaire les besoins actuels sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs. » (Rapport Brundtland, 1987)


Il renvoie donc au concept de besoins essentiels, particulièrement ceux des plus démunis, et à la limitation nécessaire de la pression que notre développement exerce sur l’environnement. La notion de développement est bien qualitative et non quantitative. Pour que tous les terriens atteignent le niveau de vie occidental, il nous faudrait deux à cinq planètes supplémentaires. L’homme doit recentrer ses priorités vers le bien-être commun. A chaque société d’imaginer son propre mode de développement durable.

Trois piliers soutiennent la notion :

· Ecologique : Il s’agit de préserver les ressources à long terme ;

· Economique : l’économie doit être au service  de l’homme, et non l’inverse ; 

· Socio-politique : L’équité, tant spatiale (Nord/Sud) que temporelle (générations actuelles/futures) et la démocratie participative (concept de « citoyenneté ») sont deux fondements essentiels du Développement Durable. 
Quelques exemples d’application

· Au plan économique : Depuis Rio, différentes conceptions de la régulation des entreprises s’opposent sur le niveau de contrainte, le contenu des notions, etc. Mais de plus en plus de codes de bonne conduite, de normes de production ou de labels se créent afin de garantir l’application de principes éthiques à l’économie. 

· Au plan environnemental : 58 plans d’action nationaux ont été édictés depuis Rio, mais ils restent souvent vagues ou sans moyens techniques d’application. Des principes fondamentaux (de précaution, du pollueur-payeur, etc.), de plus en plus cités en référence dans les textes nationaux ou internationaux, sont, en pratique, peu appliqués. La création d’une organisation environnementale pour la planète est suggérée depuis quelques années par divers acteurs.

· Au plan politique : Le Sommet de Rio de 1992 constitue le point d’orgue de la montée en puissance de la Société Civile, et l’agenda 21 est l’outil lancé à Rio le plus réussi. Le concept de gouvernance partage de nombreux points avec le Développement Durable. 

Bilan et commentaires

La notion de Développement Durable a suscité un grand engouement au cours des années 90. Pourtant, malgré une longue suite de conférences internationales, bine peu des promesses faites à Rio ont été tenues.


Le Sommet de Johannesburg devait relancer la dynamique, avec pour objectif un développement concret et citoyen, basé sur des engagements précis et chiffrés. Mais il a abouti à la confirmation de la démission des gouvernements et au mariage du business et du développement. Pour certains, ce Sommet a démontré l’utopie entourant le concept flou du développement durable. 


Pour la communauté internationale, le Développement Durable reste donc une incantation en vogue, une ardente obligation à laquelle elle souscrit après toutes les autres. Mais au moins elle convient de plus en plus que l’économie ne doit plus primer sur le social ou l’environnement : cette nouvelle notion a déclenché une prise de conscience, lente mais nécessaire.


Car nous sommes entrés « dans l’ère de la sauvagerie sophistiquée » (Maurice Strong, secrétaire général des conférences de Stockholm et de Rio).

Bibliographie : 

* RUELLAN-CHARTIER, Le Développement durable, CDTM 34,  2002, 102 p.

* A.-M. SACQUET, Atlas Mondial du développement durable, Autrement, 2002, 80 p.

* Solagral, Les chantiers du développement durable, 2002.

 * La revue durable, éd. CERIN

Sitographie : 

* Comission Développement Durable des Nations Unies : www.une.org/esa/sustdev 

* Agora 21 : www.agora21.org 

* 4D : www.association4d.org 

* Site officiel Jo’burg : www.sommetjohannesburg.org 

* Collectif Jo’burg : www.collectifjoburg2002.org 

* Ritimo : www.globenet.org/ritimo 

* Campagne DLM : www.globenet.org/demain-le-monde
« Nous n’héritons pas de la terre de nos ancêtres, nous l’empruntons à nos enfants » (proverbe indien)
La décroissance soutenable

« Il n'est pas besoin d'être économiste pour comprendre qu'un individu, ou une collectivité, tirant la majeure partie de ses ressources de son capital, et non de ses revenus, est destiné à la faillite. C'est pourtant le cas des sociétés riches, qui pillent allègrement les ressources naturelles de la planète, un patrimoine commun à toute l'humanité, sans tenir aucun compte du temps nécessaire à leur renouvellement. Par exemple, le pétrole a mis des millions d'années à se constituer sous la forme que nous connaissons actuellement, et il aura suffi de deux siècles pour faire main basse sur la majeure partie de cette richesse. De plus, comme si cela ne suffisait pas, notre modèle économique fondé sur la croissance provoque une augmentation constante de ces prélèvements. 


Pour ne pas contrarier leurs beaux calculs, les économistes ont tout simplement éliminé de leurs raisonnements le paramètre « nature » ! Ainsi privé d'un paramètre fondamental, notre modèle économique est déconnecté de la réalité. En fait, les économistes vivent dans le monde religieux du XIXème siècle, où la nature était considérée comme inépuisable. Quand les économistes (nouveaux prêtres) se retrouvent confrontés à cet argumentaire, leur réponse est que le progrès technologique (nouvelle religion) permet de résoudre ces problèmes. Mais, au contraire, tout démontre qu'apporter une réponse inadaptée à un problème l'aggrave. Ce n'est pas avec des solutions techniques et scientifiques que nous viendrons à bout de questions culturelles, politiques et philosophiques. Nier la réalité au profit d'une construction intellectuelle est le propre d'une idéologie. Nous pourrions donc considérer que l'économie actuelle est avant tout de nature idéologique, fût-ce par défaut. La réalité est plus complexe, car le système économique est en fait largement livré à lui-même, sans contrôle politique. 


Si nous voulions tendre vers une économie « saine », nous ne devrions alors pas toucher à notre capital naturel. L'idéal serait de le reconstituer, mais vivre sur les revenus de la nature (soleil, éolien, énergies métaboliques) constituerait déjà un défi extraordinaire. Nous pouvons même nous demander si cet objectif est encore réalisable et si le point de non-retour n'a pas déjà été franchi. Mais, de toute manière, cet objectif est le seul envisageable pour l'humanité, tant d'un point de vue moral que scientifique. Moral, car il est du devoir, de la responsabilité de chaque individu et de l'humanité de préserver son environnement et de le restituer à ses descendants, au minimum, dans l'état où il lui a été confié. Scientifique, car imaginer que l'humanité a les moyens de coloniser d'autres planètes relève du délire. Les distances dans l'espace sont hors de portée de nos technologies. Pour faire des sauts de puce dans l'espace, nous gaspillons inutilement des quantités gigantesques de ressources précieuses. 


De plus, et de manière purement théorique, si nous pouvions rapporter sur notre planète et de façon rentable une ressource énergétique extra-terrestre, cela aurait pour conséquence une nouvelle dégradation écologique. En effet, des scientifiques estiment que le danger est plus dans le « trop » de ressources que dans le risque de les voir s'épuiser. Le danger principal est l'incapacité de la Terre à absorber tous les polluants que nous produisons. L'arrivée d'une nouvelle ressource énergétique ne ferait ainsi qu'amplifier les changements climatiques.


Ne pas puiser du tout dans notre capital naturel semble difficile, ne serait-ce que pour fabriquer des objets de première nécessité comme une casserole ou une aiguille. Mais nous avons déjà prélevé et transformé une quantité de minerais considérable. La masse d'objets produits constitue déjà un formidable potentiel de matière à recycler. 


L'objectif de l'économie saine peut nous sembler un horizon utopique. En fait, nous avons au maximum 50 ans pour y parvenir si nous voulons sauvegarder l'écosystème. Notre planète ne négocie pas de délais supplémentaires. Il reste, au rythme de consommation actuel, 41 années de réserves prouvées de pétrole, 70 années de gaz, 55 années d'uranium. Même si ces chiffres peuvent être contestés, nous nous dirigeons vers le terme de la plus grande partie des ressources terrestres à brève échéance si nous ne changeons pas radicalement de cap. Prenons le pétrole : nous consommons désormais plus de ces ressources que nous en découvrons de nouvelles. De plus, il est prévu, d'ici à 20 ans, un doublement du parc automobile mondial ainsi qu'un doublement de la consommation énergétique mondiale. Enfin, plus nous approchons du terme des ressources, plus celles-ci sont difficilement extractibles. Il reste que le plus grand danger semble aujourd'hui plus les dommages que nous faisons courir au climat que l'épuisement des ressources naturelles.


« Chaque fois que nous produisons une voiture, nous le faisons au prix d'une baisse du nombre de vies à venir » rappelle Nicholas Georgescu-Roegen, le père de la bioéconomie et de la décroissance. Car c'est bien de décroissance dont nous devons parler. Nous devons passer d'un modèle économique et social fondé sur l'expansion permanente à une civilisation « sobre » dont le modèle économique a intégré la finitude de la planète. Pour passer de notre civilisation à l'économie saine, les pays riches devraient s'engager dans une réduction drastique de leur production et de leur consommation. En termes économiques, cela signifie entrer dans la décroissance. Le problème est que nos civilisations modernes, pour ne pas susciter de conflits sociaux, ont besoin de cette croissance perpétuelle. Même les riches des pays riches aspirent à consommer toujours plus ! Conduire une telle politique d'en haut ne pourrait être le fait que d'un pouvoir ultra-autoritaire. Celui-ci aurait toutes les peines pour contrer une soif sans fin de consommation attisée par des années de conditionnement à l'idéologie publicitaire. A moins d'entrer dans une économie de guerre, l'appel à la responsabilité des individus est la priorité. Les mécanismes économiques conduits par le politique auront un rôle fondamental à jouer, mais demeureront secondaires. Le tournant devra donc s'opérer « par le bas », pour rester dans la sphère démocratique et humaniste. 


Des écologistes affirment que seule une crise économique mondiale pourrait retarder la crise écologique globale si rien n'était entrepris. Mais l'histoire nous enseigne que les crises ont rarement des vertus pédagogiques et qu'elles engendrent le plus souvent des conflits meurtriers. L'humain en situation périlleuse privilégie ses instincts de survie, au détriment de la société. La crise de 1929 a amené au pouvoir Hitler, les nazis, les fascistes, les franquistes en Europe et les ultra- nationalistes au Japon. Les crises appellent des pouvoirs autoritaires avec toutes les dérives qu'ils entraînent. Tout l'objectif consiste, au contraire, à éviter la régulation par le chaos. C'est pourquoi cette décroissance devra être « soutenable ». C'est-à-dire qu'elle ne devra pas provoquer de crise sociale remettant en cause la démocratie et l'humanisme. Cela ne servirait à rien de vouloir préserver l'écosystème global si le prix devait être pour l'humanité un effondrement humain. Mais, plus nous attendrons pour nous engager dans la « décroissance soutenable », plus le choc contre la fin des ressources sera rude, et plus le risque d'engendrer un régime totalitaire ou de s'enfoncer dans la barbarie sera élevé. 


Un exemple : l'énergie. Plus des trois quarts des ressources énergétiques que nous utilisons aujourd'hui sont d'origine fossile. Ce sont le gaz, le pétrole, l'uranium, le charbon. Ce sont des ressource non renouvelables, ou plus exactement au taux de renouvellement extrêmement faible. En tout cas sans rapport aucun avec notre utilisation actuelle. L'économie saine nous impose de cesser ce pillage. Nous devons réserver ces ressources précieuses pour des utilisations vitales. De plus, la combustion de ces ressources fossiles désagrège l'atmosphère (effet de serre et autres pollutions) et entame par cet autre biais notre capital naturel. Quant au nucléaire, outre le danger que font peser ses installations, il produit des déchets à durée de vie infinie à l'échelle humaine (plutonium 239, demi-vie 24 400 ans ; iode 129, durée de demi-vie 16 millions d'années). Le principe de responsabilité, qui définit l'âge adulte, veut que nous ne développions pas une technique non maîtrisée. Nous n'avons pas à léguer à nos descendants une planète empoisonnée pour la fin des temps.


En revanche, nous aurons droit aux énergies « de revenu », c'est-à-dire le solaire, l'éolien et, en partie, la biomasse (bois) et un peu d'hydraulique. Ces deux dernières ressources devant se partager avec d'autres utilisations que la seule production d'énergie. Cet objectif n'est atteignable que grâce à une réduction drastique de notre consommation énergétique. Dans une économie saine, l'énergie fossile disparaîtrait. Elle serait réservée à des usages de survie comme les usages médicaux. Le transport aérien, les véhicules à moteur à explosion seraient condamnés à disparaître. Ils seraient remplacés par la marine à voile, le vélo, le train, la traction animale (quand la production d'aliments pour les animaux est soutenable). Bien entendu, toute notre civilisation serait bouleversée par ce changement de rapport à l'énergie. Il signifierait la fin des grandes surfaces au profit des commerces de proximité et des marchés, la fin des produits manufacturés peu chers importés au profit d'objets produits localement, la fin des emballages jetables au profit des contenants réutilisables, la fin de l'agriculture intensive motorisée au profit d'une agriculture paysanne extensive. Le réfrigérateur serait remplacé par une pièce froide, le voyage aux Antilles par une randonnée à vélo dans les Cévennes, l'aspirateur par le balai et la serpillière, l'alimentation carnée par une nourriture quasiment végétarienne, etc.


Au moins pendant la période de réorganisation de notre société, la perte de l'énergie fossile entraînerait un accroissement important de la masse de travail pour les pays occidentaux, et ceci même en intégrant une diminution considérable de la consommation. Non seulement nous ne disposerions plus de l'énergie fossile, mais en plus, la main d'oeuvre peu chère des pays du tiers-monde ne serait plus disponible. Nous aurions alors recours à notre énergie musculaire 


A l'échelle de l'état, une économie saine gérée démocratiquement ne peut être que le fruit d'une recherche d'équilibre constante entre les choix collectifs et individuels. Elle nécessite un contrôle démocratique de l'économie par le politique et par les choix de consommation des individus. Une économie de marché contrôlée par le politique et le consommateur. L'un ne pouvant se passer de l'autre. Ce modèle exige une responsabilisation accrue du politique comme du consommateur.


A l'énoncé des mesures à prendre pour entrer dans la décroissance soutenable, la majorité de nos concitoyens restera incrédule. La réalité est trop crue pour être admise d'emblée par la majeure partie de l'opinion. Elle suscite dans la plupart des cas une réaction d'animosité. Difficile de se remettre en cause lorsque l'on a été élevé au biberon médiatico-publicitaire de la société de consommation. Un cocktail ressemblant étrangement à la Soma, drogue euphorisante décrite par Aldous Huxley dans Le Meilleur des mondes (Brave New World, 1932, annonçant un pouvoir psychobiologique !) Il est difficile pour les Occidentaux d'envisager un autre mode de vie. Mais nous ne devons pas oublier que le problème ne se pose pas dans ces termes pour l'immense majorité des habitants du globe. Environ 80 % des humains vivent sans automobile, sans réfrigérateur ou encore sans téléphone. Pas moins de 94 % des humains n'ont jamais pris l'avion. Nous devons donc nous extraire de notre cadre d'habitant des pays riches pour raisonner à l'échelle planétaire et envisager l'humanité comme une et indivisible. Faute de cela, nous serions réduits à penser comme Marie-Antoinette à la veille de la Révolution française, incapable d'imaginer pouvoir se déplacer sans chaise à porteur et proposant de la brioche à ceux qui n'ont pas de pain.


Environ un tiers de la population américaine est obèse. Les Américains se sont lancés à la recherche du gène de l'obésité pour résoudre ce problème de manière scientifique. La bonne solution est bien sûr d'adopter un meilleur régime. Ce comportement est tout à fait symptomatique de notre civilisation. Plutôt que de mettre en cause notre mode de vie, nous poursuivons une fuite en avant à la recherche de solutions techniques afin de répondre à un problème culturel. De plus, cette folle fuite en avant ne fait qu'accélérer le mouvement destructif. En fait, même si la décroissance nous semble impossible, la barrière se situe plus dans nos têtes que dans les réelles difficultés à la mettre en place. Sortir l'opinion d'un conditionnement idéologique fondé sur la croyance en la science, le nouveau, le progrès, la consommation, la croissance, l'« économisme » conditionne cette évolution. « Un vieux proverbe dit que quand on a un marteau en tête, on voit tous les problèmes sous la forme de clous. Les hommes modernes se sont mis un marteau économique dans la tête. Toutes nos préoccupations, toutes nos activités, tous les évènements sont vus à travers le prisme de l'économique. Tant que le marteau économique reste dans nos têtes, ces agitations sont vaines, stériles et le plus souvent dangereuses. » Serge Latouche.


Pour entrer dans la décroissance soutenable, la priorité est donc de s'engager à l'échelle individuelle dans la simplicité volontaire. C'est en changeant nous-mêmes que nous transformerons le monde. « La décroissance matérielle sera une croissance relationnelle sociale et spirituelle ou ne sera pas. » Bruno Clémentin et Vincent Cheynet.

Institut d'études économiques et sociales pour la décroissance soutenable : decroissance.org
La Décroissance, Nicholas Georgescu-Roegen. Éditions Sang de la Terre.

Mauro Bonaïuti, à la conquête des biens relationnels, Silence, n° 280, février 2002.

LATOUCHE Serge,

TERTAIS Jean-Pierre « Du développement à la décroissance » Ed. Monde Libertaire – 2004 – 48p – 3 € (145 rue Amelot – Paris)

4 . Principes

Droits des générations futures : pour une éthique intergénérationnelle

Par Jacques-Yves COUSTEAU


La pétition pour la déclaration des droits des générations futures circule désormais dans une vingtaine de pays. Plus d'1 million d'individus l'ont déjà signée ! Le commandant Cousteau nous explique le sens de ce texte et pourquoi il a fait appel à l'opinion publique pour soutenir son action.


L’histoire de la pétition pour les droits des générations futures est une longue histoire. Elle remonte à une dizaine d'années lorsque j'ai demandé à un groupe de philosophes, de biologistes et de physiciens de se réunir pour rédiger un texte sur les droits des générations futures. Un an plus tard, une déclaration comprenant 5 articles et une page d'attendus était imprimée sous la signature de notre Fondation américaine, la Fondation française n'étant pas aussi forte qu'aujourd'hui. Je suis allé présenter ce projet au secrétaire général des Nations Unies, car pour que notre texte ait la même force que la Déclaration des droits de l'homme, il faut qu'il soit inscrit dans la charte des Nations Unies. II m'a conseillé de demander à plusieurs États (deux au moins) de présenter cette déclaration à l'Assemblée générale des Nations Unies. Si une majorité se dégage, le texte passe ensuite au Conseil de sécurité puis, après majorité des deux tiers, est intégré à la charte. Or je n'ai pas encore réussi à convaincre les chefs d'État. II y a deux ans, avec le succès historique de la pétition pour la sauvegarde de l'Antarctique, j'ai eu la révélation de la puissance de l'opinion publique. J'ai donc décidé de soumettre au jugement du peuple cette nouvelle pétition, qui pour moi est encore plus importante que celle de l'Antarctique.

Article 1 :
Les générations futures ont droit à une Terre indemne et non contaminée ; elles ont le droit de jouir de cette Terre qui est le support de l’histoire de l’humanité, de le culture et des liens sociaux assurant l’appartenance à le grande famille humaine de chaque génération et de chaque individu

Cet article contient l'idée générale de leurs décisions la Déclaration. Jusqu'à présent, tous les décideurs ont pris ‑ et continuent de prendre ‑ leurs décisions en évaluant les bénéfices immédiats et sans en mesurer les conséquences sur les générations futures et l'avenir de la planète. C'est cette myopie des décideurs, politiques et économiques, qu'il faut dénoncer et surtout corriger.

Toute la société est organisée pour exploiter ceux qui ne sont pas encore nés. C'est l'avenir de l'espèce humaine qui est en danger. J'estime que la protection de l'environnement est une bonne chose, mais il est encore plus fondamental de ménager les conditions de vie des gens qui nous suivront. Toute atteinte aux droits des générations futures, qui nous choque si c'est dans le présent et qu'on oublie quand c'est dans le futur, doit être condamnée.

Artic!e 2 :

Chaque génération, recevant en héritage partiel le domaine Terre, a un devoir d'administratrice vis‑à‑vis des générations futures ; elle doit empêcher toute atteinte irréversible à la vie sur terre, ainsi qu'à la liberté et à la dignité de l'homme.


II n'y a ni liberté ni dignité possibles pour l'homme quand ce qui est autour de lui n'est pas respecté. La Terre possède des ressources, les unes sont renouvelables, les autres pas, comme les combustibles fossiles ou l'uranium. Nous vivons actuellement sur des ressources qui ont mis des centaines de millions d'années à s'accumuler, et nous allons les brûler en un ou deux siècles. Quant aux ressources renouvelables, elles sont limitées et on a déjà dépassé leur capacité de renouvellement, parce que nous avons atteint une quasi‑saturation de la population sur la Terre.

La priorité numéro 1, c'est la limitation des naissances dans le tiers‑monde. Tous les 6 mois, il y a l'équivalent d'une France nouvelle sur notre planète. La croissance démographique doit diminuer, non par des mesures discriminatoires, mais en donnant aux individus la possibilité de faire moins d'enfants, de choisir. Actuellement, ils ne l'ont pas.

Pour cela, il faut qu'ils disposent de l'eau potable : 1 milliard 700 millions d'individus dans le monde n'y ont pas accès ! Ce sont les petites filles qui vont chercher de l'eau au lieu d'aller à l'école. On sait que les femmes qui ont suivi une scolarité, même brève, ont moins d'enfants que les autres. II est aussi indispensable de donner une retraite aux personnes âgées pour assurer leur sécurité au cours de leur vieillesse : ils ne comptent que sur leurs enfants, et en font donc beaucoup.

La priorité numéro 2, c'est le réchauffement de la planète à cause de l'augmentation de la quantité de gaz à effet de serre libérés dans l'atmosphère. La déforestation est une des causes de ce phénomène : les pays riches rasent les forêts des pays pauvres, qui ne sont pas en mesure de refuser l'argent qui leur est proposé en échange. Autre cause : la destruction des coraux ; les récifs coralliens absorbent plus de gaz carbonique que toutes les forêts de la terre, et personne n'en parle.

La priorité numéro 3, c'est la défense du vivant. On estime que dans dix ans près d'1 million d'espèces vivantes auront disparu, pour toujours ! Ces animaux ou ces plantes sont mal connus, non identifiés pour la plupart. Nous sommes probablement passés à côté de produits miraculeux

Article 3

Chaque génération a donc pour responsabilité essentielle, afin de préserver les droits des générations futures, de surveiller de façon attentive et constante les conséquences du progrès technique susceptibles de nuire à la vie sur Terre, aux équilibres naturels et à l'évolution de l'humanité.


Je fais ici référence à la nécessité de créer une police internationale de l'environnement, des "casques verts" qui seraient sous le contrôle des Nations Unies. Mais actuellement, les Etats considèrent que leur souveraineté nationale est sacro‑sainte.

Pourtant, ils sont de plus en plus dépendants les uns des autres. La protection de la planète ne se fait pas au coup par coup, nation par nation. II n'y a pas d'autre solution que de définir des lois universelles.

Article 4

Les mesures appropriées seront prises dans tous les secteurs, y compris l'enseignement, la recherche et la législation, pour garantir ces droits et veiller à ce qu'ils ne soient pas sacrifiés à des impératifs de facilité ou de convenance immédiate.


Beaucoup de gens sont persuadés que les écologistes prônent un retour en arrière. Ils se trompent, nous pensons au contraire qu'il faut développer notre connaissance, c'est‑à‑dire l'éducation, et la recherche, c'est‑à‑dire les technologies, à condition de réfléchir à ce que sont les bonnes et les mauvaises applications de ces nouvelles techniques. Education et recherche sont les seuls moyens de garantir l'intégration des autres articles de cette déclaration.

Article 5

Les gouvernements, les organisations non gouvernementales et les individus sont donc appelés à mettre en oeuvre ces principes en faisant preuve d'imagination, comme s'ils se trouvaient face à ces générations futures dont nous voulons définir et défendre les droits.


Aujourd'hui, les solutions nous manquent pour mettre en oeuvre ces principes, mais il faut ménager certaines options. Pour l'instant, on enlève les options aux générations futures. Nous devons être assez intelligents, assez imaginatifs pour nous dire : "Laissons la possibilité à nos enfants, à nos petits-enfants, de changer complètement la société. S'ils parvenaient à développer l'utilisation de ceci ou cela, arrangeons nous pour ne pas leur en enlever les moyens". Par exemple, en jetant des déchets nucléaires dans la mer, nous risquons de compromettre l'exploitation des ressources marines pour plus de cent mille ans.

II est urgent de prendre conscience du temps qui coule et de l'importance qu'il faut attacher à la pérennité de notre espèce. Notre planète a besoin de gardiens, d'organismes indépendants, libérés des contraintes de profit ou de souveraineté nationale, et chargés d'établir presque quotidiennement son bulletin de santé.


Publié dans Calypso Log,  (Bulletin de la «Fondation COUSTEAU), de décembre 1991, p. 13.

Le principe pollueur-payeur

Définition


C’est le principe selon lequel c’est au polleur de payer les coûts de la pollution dont il est l’auteur. Le principe pollueur-payeur (P.P.P) est le principe économique de base en matière d’économie de l’environnement ; c’est sur lui que se fondent les politiques de l’environnement. « Le principe à appliquer pour l’imputation des coûts des mesures de prévention et de lutte contre la pollution, principe qui favorise l’emploi rationnel des ressources limitées de l’environnement, tout en évitant des distorsions dans le commerce et les échanges internationaux, est le principe dit « Pollueur-Payeur ». Ce principe signifie que le pollueur devrait se voir imputer les dépenses relatives aux susdites mesures arrêtées par les pouvoirs publics pour que l’environnement soit dans un état acceptable. En d’autres termes, le coût de ces mesures devrait être répercuté dans le coût des biens et services qui sont à l’origine de la pollution du fait de leur production et/ou de leur consommation. D’une façon générale, de telles mesures ne devraient pas être accompagnées de subventions susceptibles d’engendrer des distorsions importantes dans le commerce et les investissements internationaux ». (OCDE, 1992).

Origine


Le PPP est un principe juridique d’équité : ce n’est finalement que l’application dans le champ de l’environnement du principe général de responsabilité (cf art.1432 du Code Civil : « tout auteur d’un dommage est tenu de le réparer »). Dans le même temps, le PPP est un principe économique d’internalisation des coûts tout à fait cohérent avec les « economics of welfare » ; théories selon lesquelles les prix des biens et services mis sur le marché devraient pleinement refléter les coûts de production et les coûts des ressources utilisées, y compris les ressources d’environnement.  « Le fait de rejeter des substances polluantes dans l’atmosphère, les eaux ou les sols est une forme d’utilisation de ces ressources en tant que facteur de production. En l’absence de paiement pour leur utilisation (les économistes parlent de « tarification »), ces ressources d’environnement seront gaspillées, détériorées, voire irrémédiablement dévastées. Pour l’économiste, c’est la « gratuité » des ressources qui est la cause première de la détérioration de l’environnement ; le PPP, c’est l’abandon de cette gratuité en faisant en sorte que le pollueur prenne en compte (« internalise ») les coûts de l’utilisation ou de la détérioration des ressources environnementales. L’objectif est ainsi de donner un « signal-prix » de façon à ce que l’environnement se trouve pleinement intégré dans la sphère marchande de l’économie. Il s’agit en somme de rétablir la « vérité des prix » : si une activité économique entraîne une pollution, le coût de cette pollution doit être pris en compte au niveau du pollueur. En tant que principe d’internalisation des coûts, le PPP peut être considéré comme un principe d’efficacité économique. » (BARDE, 1992, p.210).

Application


Le PPP signifiant que le pollueur doit se voir obligé de payer les coûts résultant de ses pollutions, on voit bien que cela implique que le pouvoir (législatif, exécutif ou judiciaire) désigne clairement qui est le pollueur, combien il devra payer et à qui. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, ces trois questions n’ont pas toujours des réponses évidentes. Si l’on prend l’exemple de la pollution des eaux en Bretagne par les engrais chimiques, on peut se demander qui est le pollueur (le fabricant producteur de ces engrais ? l’exploitant utilisateur ?), ce qu’il doit payer (le surcoût permettant de fournir aux consommateurs de l’eau minérale en bouteille ? le coût de la dépollution ? les pertes de recettes touristiques engendrées par les algues vertes ?, et à qui (à la compagnie fournissant de l’eau potable ? aux consommateurs ? aux hôtels et campings ? aux collectivités territoriales ?)…

Appréciation


L’application systématique du PPP serait déjà un immense progrès. En effet, au-delà du très nécessaire rétablissement de l’équité (indemnisation du pollué par le pollueur) le PPP a l’énorme avantage de se rapprocher de la vérité des prix et des coûts. On s’aperçoit alors que telle technique « moderne » n’est moins coûteuse qu’une technique traditionnelle que parce que son coût n’inclut pas les dégâts causés à l’environnement. Ceci étant  « D’une façon générale, il serait dangereux de faire de l’indemnisation des dommages le fondement d’une politique de l’environnement. Mieux vaut prévenir et une politique doit reposer avant tout sur la prévention des dommages, c’est-à-dire des émissions polluantes. De plus, les réparations sont en général beaucoup plus coûteuses que les mesures préventives et, qui plus est, pas toujours possibles ; on se trouve alors confronté à des effets irréversibles ». (BARDE, 1992, p.217).

Comment faire respecter le principe pollueur-payeur

Ce principe a beau être préconisé par l’OCDE depuis longtemps, et figurer en toutes lettres dans le Code de l’environnement, il reste très difficile à faire appliquer/respecter.

Certaines entreprises, en effet, réussissent à s’y soustraire comme par exemple l’usine Métaleurop de Noyelles-Godault, qui laisse une lourde ardoise après sa mise en faillite : 800 salariés sur le carreau et 45 km2 lourdement pollués par du plomb et du cadmium. Le coût de la dépollution - sans doute de 100 à 300 millions d’euros – risque bien de revenir à la collectivité, c’est à dire à l’Etat. En effet si les grands groupes industriels comme Arcelor, Saint Gobain, Lafarge, Pechiney,…, ont les reins assez solides pour payer la remise en état de leurs sites industriels en cas de fermeture, il n’en n’est déjà plus de même pour des groupes plus fragiles comme Alstom ou Rhodia. Mais que dire du petit groupe dont le siège est dans un paradis fiscal. Il faudra donc encore renforcer le dispositif et obliger les entreprises non pas seulement à provisionner, mais à épargner et à consigner les sommes nécessaires (par exemple par dépôt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations). C’est le seul moyen de s’assurer de la capacité effective des entreprises à assumer la remise en état de leurs sites pollués lors de la cessation d’activité. «La constitution de garanties financières, déjà imposée pour les sites «Seveso», les carrières et les décharges (devra donc être) étendue aux installations émettant des métaux toxiques. Systèmes d’épargne-pollution, assurances et caution de la maison mère… l’impact financier ne sera pas neutre (…) (LION, Valérie, «Les industriels devront épargner pour dépolluer», Enjeux Les Echos, Mars 2003).

Sources ; pour aller plus loin

-BARDE, J.-P. : « Economie politique de l’environnement », Paris, PUF, 1992

-OCDE, Recommandation du Conseil sur les principes directeurs relatifs aux aspects économiques des politiques de l’environnement sur le plan international, 26 mai 1972.

-OCDE, Le principe pollueur-payeur, Monographie sur l’environnement, Paris, 1992.

 Le principe de précaution

Définition


Le principe de précaution est un principe d’action basé sur l’anticipation : il commande de ne pas mettre en oeuvre une nouvelle technique tant que son innocuité n’est pas scientifiquement établie. Il commande, face à l’incertitude scientifique sur des dangers potentiels graves, de prendre des mesures pour éviter ces dangers sans attendre d’avoir levé l’incertitude.

Origine du principe de précaution


Le principe ‘‘trouve son origine dans le mouvement écologiste allemand des années 70. Celui-ci prônait l’abstention, afin de prendre en compte l’incertitude relative à certains dommages environnementaux. C’est en 1987 que le principe de précaution apparaît pour la première fois en droit international : la Déclaration de Londres, qui clôt la deuxième Conférence internationale sur la protection de la mer du Nord, y fait explicitement référence pour justifier certaines mesures destinées à préserver le milieu maritime  dans un contexte « d’incertitudes scientifiques ». La même année, Mme Gro Harlem Bruntland, alors premier ministre de la Norvège, inventait le concept de développement durable. Le principe formalisé dans la Déclaration de Rio, en 1992, au "Sommet de la Terre’’ : (principe 15) : « pour protéger l’environnement, des mesures de précaution doivent être largement appliquées par les Etats selon leurs capacités.  En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l’environnement. » La précaution est devenu un principe avec le droit communautaire. Le traité de Maastricht en 1992 cite pour la première fois le principe de précaution dans l’art. 130 – R sans toutefois le définir. La France donnera à cette approche de la précaution une définition législative et un contenu juridique à travers la loi Barnier, votée en 1995, qui modifie le code rural (art. 2000-1 du Code Rural) et l’applique explicitement au « risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement. »’’ (LION V. 2002). En 1998, la Commission Européenne donne une définition du principe de précaution : « C’est une approche de gestion des risques qui s’exerce dans une situation d’incertitude scientifique face à un risque. Il se traduit par une exigence d’action face à un risque potentiellement grave sans attendre les résultats de la recherche scientifique ». La précaution devient ainsi un principe de droit positif et permet à un juge de trancher en cas de litige.

Ne pas confondre « Principe de précaution » et « Mesures de précaution »


Il y a fréquemment confusion entre prévention, précaution et protection. Prendre toutes les mesures de précaution qui s’imposent pour protéger une population contre un risque connu, c’est de la simple prévention, et c’est la moindre des choses qu’on puisse faire. ‘‘Quand l’épizootie de  fièvre aphteuse se déclenche en Grande-Bretagne puis atteint la France, les pouvoirs publiques décident l’abattage de tous les moutons. Et, pour ce faire, se prévalent, à tort, de la précaution : la fièvre aphteuse est une maladie identifiée depuis longtemps, on connaît ses modes de transmission, on sait comment la prévenir (par un vaccin). Ce sont des raisons économiques (tout à fait prévisibles) – éviter de pénaliser les exportations - qui ont conduit à la destruction des troupeaux.’’ (LION, 2002). Le principe de précaution, lui, concerne la mise en œuvre de nouvelles techniques dont on maîtrise encore mal toutes les conséquences possibles. Le cas typique est les OGM. Dire qu’il y a incertitude, c’est peu dire, puisque l’INRA (Institut National de la Recherche Agronomique) en est encore à faire des études sur les risques de dissémination. C’est dans ce cas que le principe de précaution devrait intervenir, et dans ce cas il impose une extrême prudence… or il n’est pas appliqué ! La prévention s’applique à un risque connu et reconnu, la précaution à un risque hypothétique, incertain et mal évalué.

Applications et limites


Le principe de précaution a déjà connu quelques applications. C’est ainsi que, en juin 1999, l’Union européenne (EU) avait adopté un embargo de facto mettant un terme à toute nouvelle autorisation de soja transgénique, jusqu’en 2001 au moins.

Le principe de précaution n’est pas réservé aux décideurs publics : il peut concerner des entreprises de secteurs à risque (nucléaire, santé, alimentation, biotechnologies, …), et même tout un chacun puisque par nos choix de consommateurs nous ‘‘votons’’ pour ou contre telle ou telle nouvelle technologie plus ou moins maîtrisée. Ceci étant dit, l’application de ce principe n’est pas forcément évidente. Faut-il le prendre comme un principe d’abstention complète (‘‘Dans le doute abstient-toi’’) et ne rien faire plutôt que prendre le moindre risque ? De plus les scientifiques sont rarement unanimes : que faire lors d’avis discordants ? ‘‘Dans sa conception maximaliste, le principe de précaution inquiète savants et progressistes, qui y voient un frein à toute innovation. Mais on peut aussi y voir une demande d’humanisme faite à la science et une remise en cause du scientisme. On ne peut nier que, si le principe de précaution avait été appliqué dans l’alimentation animale, le risque de transmission de l’ESB à l’homme aurait été évité. Non seulement personne n’avait de certitudes sur les conséquences d’une nourriture à base de farine animale pour les bovins, mais de surcroît les recherches sur ce sujet ont été lancées tard.’’ (LION, 2002)


Tout ceci n’empêche pas que le principe de précaution soit évoqué lors des négociations commerciales internationales : la France s’y réfère pour refuser les importations de viande de bœuf aux hormones en provenance des Etats-Unis et la Commission Européenne pour décider un moratoire sur les OGM. Des négociations sont en cours pour la reconnaissance de ce principe par l’OMC, par le Codex Alimentaire. Dans les deux cas, l’enjeu est d’imposer la précaution comme un principe d’analyse des risques. Il est clair que cette approche est davantage européenne qu’anglo-saxonne : les américains ne veulent pas entendre parler de précaution.

En conclusion, il est bon de revenir sur cette graduation entre :

· L’assurance et la prévoyance, concernant un risque parfaitement connu et mesuré que l’on veut ‘‘couvrir’’

· La prévention, concernant un risque connu dont on cherche à réduire l’occurrence

· La précaution, concernant un risque mal connu lié à de nouvelles avancées scientifiques et techniques.

Conclusion 

 L’extension géographique du principe de précaution ainsi que son interprétation connaissent une évolution rapide à travers le monde. Il ne peut toutefois pas encore se prévaloir de portée internationale puisqu’il n’est pas reconnu par l’ORD (Organe de Règlement des Différents) de l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce).

La précaution est une démarche lourde et coûteuse sur un plan tant social qu’économique. L’application du principe de précaution pose le problème de l’appréciation du degré de gravité. Cette difficile appréciation du risque pose la question suivante : quel sacrifice consentir dans le présent, et à quelle hauteur, au nom d’un futur incertain ? Finalement, quel poids accorder aux générations futures ?

N. B. : L’origine du ‘‘principe de précaution’’


« Si la France s’est imposée comme l’un des plus ardents promoteurs du principe de précaution, notamment à Bruxelles, c’est en Allemagne qu’il puise ses racines. En 1979, le philosophe Hans Jonas publie un ouvrage déterminant qui tente de construire une nouvelle éthique pour la civilisation technologique : « le principe de responsabilité » (« Das Prinzip Verantwortung »), qui envisage les conséquences du progrès sur la vie humaine et l’environnement naturel. Il met en avant les dangers d’une civilisation scientifico-tehnologico-industrielle et définit une nouvelle responsabilité, qui inclut la prise en compte de l’avenir à long terme de l’espèce humaine. Hans Jonas conceptualise les attentes exprimées par le mouvement écologiste allemand naissant. C’est d’ailleurs ce mouvement qui en donnera une traduction concrète avec le « Vorsorgeprinzip », littéralement « principe de précaution ». (…)Hans (…rappelera) sans cesse jusqu’à sa mort, en 1993, combien il nous est interdit d’hypothéquer l’existence des générations futures. Son œuvre a trouvé un prolongement dans les travaux de son compatriote Ulrich Beck. Ce sociologue engagé travaille depuis quinze ans sur les conséquences des changements technologiques. Son ouvrage phare, « la Société du risque », est sorti en 1986, peu de temps après la catastrophe de Tchernobyl. Héritière de la société industrielle, le société du risque contraint les hommes à se battre contre des catastrophes incalculables qu’ils ont eux-mêmes générées. Ce qui nécessite de repenser l’approche politique du progrès technique et de la recherche scientifique. Et l’un des outils à disposition n’est autre que le principe de précaution. » (LION, 2002)

Pour aller plus loin :

LION Valérie. ‘‘Le principe de précaution », Le Nouvel Economiste, 14/06/2002 

KOURILSKY Philippe. ‘‘Du bon usage du principe de précaution’’, Ed. Odile Jacob, Paris, 2002, 174 p.

BOURG D. et SCHELGEL J.-L.; Parer aux risques de demain, Ed. du Seuil ; 187 p. ; 2001

Site de Greenpeace France : http://www.greenpeace.fr

5 . Pratiques alternatives

Les techniques douces

Le mouvement pour les «technologies douces» est né à la fin des années 1960 chez de jeunes scientifiques anglo-saxons. Il s’appuie au départ sur l’analyse du biologiste américain Barry Commoner, selon laquelle la pollution (et l’épuisement des ressources) n’est due primordialement ni à la croissance démographique ni à l’expansion économique, mais au type de techniques développé depuis 1945 : fibres synthétiques, plastiques, emballages perdus et autres «innovations» technologiques ….Ces techniques «dures» se caractérisent par le fait qu’elles sont très gourmandes en ressources naturelles (pétrole, ..) et très polluantes rejets, déchets).

Pour éliminer la pollution et enrayer l’épuisement des ressources, il ne suffit donc pas de procéder à un changement dans le système des prix et de faire voter des mesures fiscales et légales, comme l’imaginent les économistes traditionnels. Il ne suffit pas non plus de mettre des filtres sur les cheminées des usines, comme le clament les adeptes de l’«antipollution». il ne suffit pas davantage d’enrayer la croissance de la population comme le disent les contempteurs de la «bombe P». Il suffit encore moins de stopper la croissance économique, comme essaient de le faire croire les partisans d’une croissance «zéro». Il ne suffit même pas de changer le mode de propriété des moyens de production (même si c’est sans doute nécessaire) : le lac Baïkal est aussi pollué que le lac Erié.

Ce qu’il faut, selon le mouvement des technologies douces, c’est un changement radical dans le type de technologie utilisé. La technique n’est pas neutre. Elle conditionne largement les modes de vie et l’organisation de la société.

A) Définition des techniques douces

La technique douce se définit par des caractéristiques écologiques, sociales et politiques

· Caractéristiques écologiques : faible pollution, utilisation minimale des ressources non renouvelables, facilité de réutilisation et / ou de recyclage…
· Caractéristiques sociales et politiques : refus de structures de pouvoir concentrées et hiérarchisées, décentralisation, autogestion,…
L’archétype de la technique dure est la centrale nucléaire, tant pour ses caractéristiques écologiques que sociales et politiques.

Les techniques douces ne sont pas tombées du ciel :

Elles sont nées de la critique radicale de la société technologique moderne, théorisée par des penseurs aussi différents (et en même temps aussi proches !) que Jacques Ellul*,
 Herbert Marcuse*,
 Lewis Munford*,
 Théodore Roszak*,
 et Ivan Illich*,

Le mouvement pour les techniques douces n’est pas le rejet aveugle de toute technique, ni un quelconque «primitivisme» qui ferait régresser l’espèce humaine et lui poserait beaucoup plus de problèmes qu’il n’en résoudrait.

Il ne s’agit pas de rayer d’un trait de plume tout l’héritage de ces trois derniers siècles, mais de faire un tri et d’envisager toute nouvelle technique avec discernement. Une technique n’est ni fondamentalement bonne ni fondamentalement mauvaise, mais toutes n’ont pas les mêmes impacts du point de vue environnemental et du point de vue social et politique.

Il ne s’agit pas non plus d’un quelconque «simplisme» : les techniques douces ne sont pas toutes simples, certaines sont très élaborées. Elles s’appuient souvent sur des connaissances de pointe et pas seulement sur le génie bricoleur de non scientifiques. Simplement les techniques douces, sans rejeter les apports des sciences physiques, chimiques,… intègrent plus ceux des sciences biologiques, écologiques, et sociales. Une technique douce repose toujours sur l’analyse de la meilleure façon de satisfaire un besoin donné dans un écosystème donné par un usage donné.

Le mouvement pour les techniques douces (ou alternatives) est proche dans sa démarche du mouvement plus ancien pour les techniques appropriées. Celui-ci est né à la fin des années cinquante du constat que souvent les techniques qui ont fait leur preuves au Nord sont inadaptées au Sud et que si on les exporte et les plaque aveuglément, cela conduit à bien des déboires, échecs et rejets. La technique intermédiaire ou appropriée se caractérise généralement par :

· un faible coût en capital (dont les pays du Sud sont très dépourvus)

· une importance du travail (facteur abondant au Sud)

· d’une simplicité d’utilisation (manque de techniciens)

· d’une robustesse des processus et des pièces (éloignement des rechanges et réparations).

La technique appropriée répond donc mieux aux besoins des peuples du Tiers Monde que la technique dernier cri née au Nord. En effet elle fournit plus d’emplois locaux et ne génère pas (ou peu) de dettes. Par contre elle n’est pas toujours bien acceptée au Sud, certains ayant peur qu’on leur «fourgue» une sous technique, une technique dépassée alors qu’ils veulent accéder «aux techniques de pointe».

D’autres concepts se rapprochent aussi, avec certaines nuances, du concept de technique douce. On peut citer : 

· les «écotechniques» dans lesquelles l’accent est mis sur la dimension socio-politique

· l’«outil convivial» d’Ivan Illich qui par une analyse critique des institutions (école, hôpital, système de transport, etc..) ayant un «monopole radical» sur la satisfaction de nos besoins de base. L’outil convivial doit permettre d’échapper à sa dépendance et restaurer l’individu dans sa liberté, sa responsabilité, son initiative, son autonomie.

· La «technologie libératrice» (Murray Bookchin) ou «technologie du peuple, où la démarche politique (autogestion, décentralisation, déspécialisation, dé hiérarchisation) occupe une place centrale, reléguant parfois au second plan la dimension écologique ; l’important, pour cette tendance, c’est le choix de société que permet (et implique) l’utilisation de telle ou telle technique.

B) les réalisations de techniques douces (ou alternatives)

Le mouvement pour les techniques douces  a déjà de nombreuses réalisations concrètes à son actif des deux côtés de l’Atlantique. Plusieurs groupes ou centres de recherche fonctionnent, les uns proches de structures universitaires, d’autres en rupture avec «l’establishment». La France reste en retard…

Les principaux domaines d’expérimentation de ces groupes sont :

· les énergies renouvelables pour leur caractère non polluant, inépuisable, gratuit, et susceptible d’une utilisation décentralisée (soleil, eau, vent, marées, décomposition des déchets…). Le chauffe eau solaire est d’ailleurs le symbole de la technique douce, diamétralement opposé à la centrale nucléaire.

· Le recyclage des déchets végétaux, animaux et humains

· L’agriculture biologique

· L’habitat écologique

C)   L’élaboration d’un écosystème complet


Mais, au-delà de telle ou telle recherche particulière, il s’agit d’arriver à une intégration optimale des diverses activités, à l’élaboration d’un écosystème complet. Exemple donné par Robin Clarke le système des trois bassins. «Au bord du bassin vivent des canards qui mangent l’herbe des vergers et rejettent des excréments dans l’eau. Ceux-ci constituent un engrais naturel pour de petites algues dont se nourrissent des crevettes qui sont elles-même mangées par des poissons, tandis que des moules épurent l’eau et font précipiter une boue extrêmement riche en éléments organiques. Tant que ce système écologique fonctionne, on peut prélever des canards, des poissons ou des moules dans les limites de la production. Au bout d’un certain temps, on peut assécher l’étang et l’on utilise la couche de boue déposée au fond comme riche terreau pour des cultures maraîchères intensives. Avec un système de trois bassins on a donc une production très variée si chacun est, en permanence, à une phase différente du cycle.»

QUELQUES TYPES DE REACTION SOCIALE AUX PROBLEMES POSES PAR LA TECHNIQUE

(Robin Clarke)

(page suivante)
	Problèmes

1. Pollution

2. Forte

Consommation de capital

3. Exploitation des ressources

4. Possibilité d’abus

5. Incompatibilité avec les cultures locales

6. La technologie exige une élite de techniciens spécialisés

7. La technologie implique la centralisation

8. Rupture avec la tradition

9. Aliénation
	Acceptation de la rançon du progrès

La pollution est inévitable. Elle est justifiée compte tenu des avantages qu’apporte la technique

La technique sera toujours coûteuse

Rien n’est éternel

Inévitable, un risque à prendre

Le progrès matériel a plus de prix que la tradition

Mettons en œuvre des programmes de formation technique

Et après ?

C’est bien pour cela que la technologie est puissante

Les travailleurs sont mieux nourris et mieux payés : qu’importe l’aliénation !
	«Réformisme»

Limitons la pollution en appliquant une technologie anti-pollution

Trouvons les capitaux ; réduisons le coût de la technologie

Utilisons des ressources de façon plus intelligente

Adoptons une législation qui prévienne les abus

Faisons des études sociologiques approfondies avant d’appliquer la technologie

Améliorons l’enseignement scientifique et technique à tous les niveaux

Sans inconvénient pourvu que la gestion soit correcte

Tâchons de concilier tradition et savoir faire technique

Accentuons l’automatisation
	Rejet

C’est fatal, ayons moins recours à la technologie

La technique coûte toujours plus qu’elle ne rapporte ;

Employons-la moins

Utilisons des ressources naturelles inépuisables

Abus trop répandus et trop graves ; plutôt se priver de la technique

Renonçons à la technologie : les cultures locales ne s’en porteront que mieux

Les gens devraient apprendre à se passer de ce qu’ils ne comprennent pas

Renonçons à la technologie et décentralisons

La tradition a plus de prix que les gadgets techniques

Renonçons à la technologie pour éviter l’aliénation
	Recherche d’une solution de rechange

Inventons des techniques qui ne polluent pas

Inventions des techniques à fort coefficient de main-d’œuvre

Invention des techniques qui reposent uniquement sur l’utilisation des ressources renouvelables

Inventons des techniques qui ne se prêtent pas à des abus.

Concevons des techniques nouvelles qui soient compatibles avec les cultures locales 

Inventons et appliquons des techniques que tous peuvent comprendre et maîtriser

Centrons nos efforts sur la recherche de techniques décentralisées

Inventons des techniques nouvelles dans le prolongement des anciennes 

Décentralisations : conservons la production en série uniquement lorsque nous ne pouvons pas faire autrement 
	Bouleversement politique radical

La pollution est un symptôme du capitalisme et non la conséquence d’une mauvaise technologie.

Le capital ne fait problème que dans les sociétés capitalistes.

Faux  problème : le vrai problème c’est l’exploitation de l’homme par l’homme

Le problème n’est pas technique : il est politique et social.

De toute manière, les cultures locales ne survivront pas aux changements révolutionnaires.

Offrons à tous des chances égales de devenir des techniciens spécialisés

La centralisation est un avantage si le système social est juste

La tradition est un obstacle au progrès véritable

Les causes de l’aliénation sont d’ordre social et non pas technique.


TECHNOLOGIE DURE ET TECHNOLOGIE DOUCE

(ROBIN ET Janine Clarke)

	Société à type de technologie  «dure»


	Communauté à type «doux» de technologie 

	1. Malsaine écologiquement.

2. Dépense d’énergie énorme.

3. Haut niveau de pollution.

4. Utilisation «à un seul sens» des matériels et sources d’énergie.

5. Rentable pour une période limitée.

6. Production de masse (intensive).

7. Spécialisation poussée.

8. Noyau familial.

9. Accent mis sur la ville.

10. Séparation d’avec la nature.

11. Politique de la majorité non consultée.

12. Limites techniques établies par les possibilités financières.

13. Echanges à l’échelon mondial.

14. Destructrice des cultures régionales.

15. Technologie ouverte à des détournements possibles au niveau de l’utilisation.

16. Hautement destructrice des autres espèces (animales).

17. Innovation réglementée par le profit et la guerre.

18. Economie boulimique.

19. Axée intensivement sur le capital.

20. S’aliène les jeunes et les vieux.

21. Centralisation à outrance.

22. Efficacité générale augmentée avec la taille (des modèles de gestion).

23. Structures de fonctionnement trop compliquées pour la compréhension de tout un chacun.

24. Accidents technologiques fréquents et sérieux.

25. Solutions uniques des problèmes techniques et sociaux.

26. Agriculture axée sur la monoculture.

27. Critères de quantité hautement valorisés.

28. Production de nourriture confiée à une industrie spécialisée.

29. Travail motivé par le revenu.

30  Toute unité de petite taille dépend automatiquement        

     des autres.

31 Sciences et technologie éloignées de la culture populaire.

32 Sciences et technologie pratiquées par des élites de spécialistes.

33 Sciences et technologie s’opposent à toute autre forme de connaissance.

34 Distinction fortement marquée entre le travail et les loisirs.

35 Taux de chômage important.

Buts technologiques valables seulement pour une proportion infime du globe et pour un temps déterminé. 
	1. Ecologiquement saine.

2. Dépense d’énergie négligeable.

3. Peu ou pas de pollution

4. Matériel à utilisation multiples et sources d’énergie renouvelables seulement.

5. Rentable pour toujours

6. Petites industries artisanales.

7. Peu ou pas de spécialisation.

8. Unités communautaires.

9. Accent mis sur le village.

10. Intégration à la nature

11. Structures démocratiques.

12. Limites techniques établies par la nature.

13. Echanges localisés.

14. Compatible avec les cultures régionales.

15. Dispositifs de sécurité contre des utilisations détournées de la technologie.

16. Dépendance du bien-être des autres espèces.

17 Innovation réglée sur les besoins.

18 Economie basée sur l’équilibre.

19 Axées sur le travail produit (activités : énergie dépensée).

20 Jeunes comme vieux sont intégrés.

21 Décentralisation maximale.

22 Efficacité générale liée indissolublement à des modèles de petite taille.

23 Structures de fonctionnement compréhensible par tous.

24 Peu d’accidents technologiques, ou peu important.

25 Diverses solutions possibles à chaque problème technique et social.

26 Agriculture axée sur la diversification.

27 Critères de qualité passent en premier.

28 Production de nourriture confiée à tous et à chacun.

29 Travail motivé primordialement pour sa propre satisfaction.

30 Toute petite unité est suffisante à elle-même

31    Sciences et technologie parties intégrantes de la   

        culture populaire 

32  Sciences et technologie mises en pratique par  tout le monde.

33 Science et technologie en harmonie avec les autres

formes de connaissance.

34 Distinction très faible ou inexistante entre le travail  et les loisirs.

35 (Concept hors de question.)

Buts technologiques valables … «POUR TOUS LES HOMMES DE TOUS LES TEMPS»


Lutte biologique

(Solenne de Gromard)

Définition

 « Utilisation d'organismes vivants pour prévenir ou réduire les dégâts causés par des ravageurs » (OILB (Organisation Internationale de Lutte Biologique))
Ravageur : 
organisme nuisible aux cultures

Auxiliaire : 
organisme utile (insecte, champignon, bactérie, acarien, nématode, virus,...), parasite, prédateur ou agent pathogène, pouvant aider à réguler les populations de ravageurs

Parasite : 
être vivant qui vit aux dépens d’un seul hôte, lequel meurt après l’achèvement du développement  du parasite

Prédateur : 
être vivant qui se nourrit d’organismes vivants (proies) en les chassant

La lutte biologique consiste donc à exterminer un ravageur par l’intermédiaire d’un de ses ennemis naturels, un auxiliaire. L’idée est d’exploiter les concurrences ou antagonismes entre les êtres vivants en vue de limiter les pullulations et les dégâts des ravageurs sur les cultures. La compétition, la prédation et le parasitisme sont les principaux facteurs biotiques exerçant une influence déterminante sur la dynamique des populations de l'organisme nuisible.

Contexte et origine


Il est d’usage d’établir arbitrairement la naissance de la lutte biologique à la fin du 20ème siècle. Toutefois, après avoir suscité beaucoup d’espoirs, la lutte biologique présenta moins d’avantages face aux remarquables avancées de la lutte chimique, considérée un moment comme susceptible à elle seule de résoudre tous les problèmes phytosanitaires. Mais à la suite d’un usage intensif des procédés chimiques de lutte, des effets seconds se sont manifestés (phénomènes de résistance et de toxicité, pollution, etc.), parfois avec une grande acuité, et certains moyens chimiques sont même devenus inopérants ou interdits. La prise de conscience des limites de la lutte chimique, l’avancée des connaissances et le souci croissant d’une meilleure protection de l’environnement ont ainsi renouvelé depuis les années cinquante l'intérêt pour la lutte biologique. 

Pratiques 


La lutte biologique demande beaucoup d’observation et un suivi régulier. Identifier et reconnaître les espèces qui habitent les écosystèmes agricoles puis dépister et évaluer la situation (conditions environnementales, abondance des organismes utiles et nuisibles, état de santé et stade de développement des cultures, etc.) sont des étapes essentielles pour rationaliser les décisions. Ceci suppose d’avoir un système de prévision et de suivi des densités de ravageurs et d’auxiliaires très au point par l’intermédiaire de pièges, échantillonnages ou observations directes sur le terrain.


Plusieurs stratégies peuvent alors être appliquées dans le cadre de la lutte biologique :

-Préservation et valorisation du rôle des organismes auxiliaires indigènes

L’objectif est de protéger la faune auxiliaire utile déjà présente, notamment par des pratiques agronomiques favorables, par le maintien et la création de refuges (haies, bosquets), en lui procurant des conditions favorables d’alimentation et de reproduction par des plantes nectarifères ou à floraisons échelonnées, etc.

-Introduction-acclimatation d’organismes auxiliaires exotiques

On parle d’acclimatation lorsque l’introduction de petites quantités d’auxiliaires aboutit à une installation définitive de l’auxiliaire dans un habitat où il n’existait pas. La mise en œuvre de cette technique implique toutefois une pérennité suffisante de l'écosystème considéré.

-Amplification du rôle des auxiliaires par lâchers

La maîtrise récente des techniques de production en masse de certains types d'organismes auxiliaires a favorisé l'élaboration d'une autre stratégie reposant sur leur disponibilité en grandes quantités. Par exemple, on sait très bien maintenant élever des coccinelles, et les lâcher en grand nombre sur un champ infesté de pucerons (la coccinelle étant le prédateur du puceron). On distingue les lâchers de type inondatif, de type inoculatif  et de type préventif.

Exemples 

L’introduction dans les oliveraies d’hyménoptères parasitoïdes du genre Metaphycus assure une limitation efficace de la Cochenille noire de l’olivier (Saissetia oleae).

L’épandage de Trichogrammes (minuscules hyménoptères) qui  pondent dans les œufs de la Pyrale de maïs (Ostrinia nubilali) et inhibent le développement des larves.

Les Typhlodrommes (acariens) mangent les araignées rouges et jaunes, nuisibles pour la vigne.

Le champignon Arhobotrys irregularis est particulièrement efficace pour former des organes de capture capables de piéger les Nématodes à galle du genre Meloidogyne.

Conclusion 

	La lutte biologique a des contraintes matérielles et techniques fortes et un coût très variable, parfois élevé mais fondée sur des équilibres écologiques, il n’y a pas de phénomènes d’accoutumance ni de toxicité et elle est non polluante. 


En dépit de nombreux succès, le bien-fondé de la méthode de lutte biologique est pourtant toujours discuté, tant en raison d'un taux de réussite jugé insuffisant par certains, que des risques biologiques encourus par la manipulation des complexes parasitaires, au moment où la préservation de la diversité biologique est devenue un des objectifs majeurs de la politique de développement durable de la biosphère. La lutte biologique ne peut ainsi être considérée comme une panacée universelle susceptible de protéger toute culture contre tout ennemi. C’est pourquoi aujourd’hui la mise en œuvre de cette méthode s’inscrit le plus souvent dans le cadre de la protection intégrée. 
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Les énergies renouvelables

Définition 


Les énergies renouvelables correspondent à l'utilisation directe ou indirecte de l'énergie délivrée par le Soleil, le vent, l’eau, celles-ci étant inépuisables à l'échelle de milliards d'années. À la différence des combustibles fossiles, la plupart (sauf la biomasse) des sources d'énergie renouvelables ne libèrent pas de dioxyde de carbone ou d'autres polluants atmosphériques comme sous-produits dans l'atmosphère.


 Les formes les plus évidentes sont :

- l'énergie solaire utilisée directement (photopiles pour l'électricité, capteurs thermiques solaires pour le chauffage, centrales électriques thermiques solaires) 
 - l'énergie du vent (utilisation d'éoliennes) et sa conséquence directe en mer
- l'énergie de la houle (les vagues) ;

- l'énergie des courants marins ;

- l'énergie hydroélectrique (barrages et centrales, centrales hydroélectriques "au fil de l'eau") qui provient de l'accumulation en altitude d'eau qui a été évaporée de la mer par l'énergie solaire et qui retombe sous forme de pluie ou de neige.

- l’énergie de la biomasse : tous les végétaux sont susceptible de dégager des gaz hydrocarbonés lors de leur décomposition, le plus souvent du méthane (CH4)
Les énergies renouvelables (soleil, vent, eau, biomasse) sont présentes partout. Elles sont inépuisables grâce aux cycles naturels. Mais elles sont aussi diffuses et pour la plupart irrégulières. Elles demandent donc de l’économie dans les consommations : une qualité oubliée.

Les énergies renouvelables sont des énergies de flux (continuellement renouvelées) en opposition aux énergies de stock qui sont des gisements limités (pétrole, charbon, gaz, uranium ; énergies épuisables.)

Historique 


Les énergies renouvelables ont largement contribué au développement de l'humanité depuis toujours. Elles constituaient une activité économique à part entière, notamment en milieu rural où elles étaient importantes et diversifiées. Il y avait en France au 16° siècle 65000 moulins à eau, 15000 usines hydrauliques et 16000 moulins à vent. Une des caractéristiques de la révolution industrielle est le remplacement des énergies renouvelables par des énergies fossiles (charbon d'abord, pétrole plus tard). 


Cela entraînera la disparition de certaines technologies, comme la marine à voile. D’autres, comme l’hydraulique, ont pu évoluer, ou comme c’est le cas pour le bois-énergie, se maintenir dans les usages traditionnels. Ce n’est qu’au XXème siècle que les énergies renouvelables ont perdu leur prédominance.

Contexte 


Le problème de la consommation d'énergie est devenu de plus en plus important avec les inquiétudes concernant les effets de la croissance économique sur la consommation excessive des ressources naturelles et avec l'impact de plus en plus marqué sur l'environnement.


Le développement durable devrait maintenant tenir compte du fait que certains carburants non renouvelables doivent être préservés pour l'avenir. En outre, l'efficacité énergétique et l'énergie renouvelable, en réduisant les gaz à effet de serre et d'autres émissions de polluant d'air, devraient former les fondations principales de n'importe quelle politique énergétique durable

Principales applications 

L’éolien : Petites sœurs des moulins à vent, les éoliennes mécaniques servent le plus souvent au pompage de l’eau. L’hélice entraîne un piston, qui remonte l’eau du sous-sol. Cette technique est bien adaptée pour satisfaire les besoins en eau (agriculture, alimentation, hygiène) de villages isolés.

Solaire thermique  (Chauffe-eau, Chauffage, Séchage) : L'énergie du rayonnement solaire est transformée en chaleur. L'eau chaude solaire servira soit pour des besoins sanitaires, des piscines, pour le chauffage par le biais d'un système de chauffage fonctionnant à basse température.

Solaire photovoltaïque : (électrique solaire) : L'énergie du rayonnement solaire est transformée en électricité. Celle-ci est soit directement utilisée pour une application, soit stockée dans des batteries, soit injectée sur le réseau électrique. 

Biomasse-énergie : (Chauffage au bois, Gazéification, Biométhanisation, Biocarburants, Cogénération) En fonction des besoins, le pouvoir calorifique de la biomasse est transformé en chaleur par des équipements adaptés. La biomasse énergie comprend principalement du bois, du bio gaz et des biocarburants. 

Géothermie : (Puits géothermique, Pompe-à-chaleur) Les calories de la terre ou de la chaleur ambiante sont extraites et amenées là où elles sont utiles soit par des puits géothermiques, soit par des pompes à chaleur.

Hydroénergie (Roues à aubes, Turbines) L'énergie des cours d'eau est transformée en énergie mécanique. Cette énergie mécanique peut être utilisée directement, transformée en électricité ou même en chaleur (rototherme). Les caractéristiques énergétiques d'un site sont définies par la hauteur de chute et le débit.

Sites Internet pour aller plus loin 

http://www.syctom-paris.com
http://www.inrp.fr
http://www.caren.gc/school/index_fr.asp
Energie éolienne


La conquête de l’énergie éolienne ne date pas d’hier. L’histoire nous apprend que des moulins à vent existaient déjà dès la plus haute antiquité, en Perse, en Irak, en Egypte et en Chine. Les moulins utilisés à l’époque dans cette région étaient vraisemblablement à axe vertical, et sans doute analogues à ceux dont les ruines subsistent sur le plateau iranien.


C’est seulement au Moyen Age, que les moulins à vent font leur apparition en Italie, en France puis en Espagne et au Portugal. On les rencontre, un peu plus tard, en Grande-Bretagne, en Hollande et en Allemagne. Les machines employées, du type à axe horizontal, comportent quatre ailes placées en croix. Elles servent principalement à moudre du grain et surtout du blé. La Hollande les utilisés à partir de 1350 pour l’assèchement des polders. Elles sont accouplées alors à des roues à godets ou à des vis d’Archimède qui peuvent élever l’eau jusqu’à cinq mètres. On les emploie également pour extraire l’huile des noix et des graines, pour scier du bois, pour transformer les vieux chiffons en papier, et pour la préparation des poudres de couleur entrant dans la composition des teintures.


L’éolienne lente du type multipale n’apparaît que bien plus tard au dix neuvième siècle.


A l’aube du vingtième siècle, les premières éoliennes rapides entraînant des générateurs électriques font leur apparition en France puis se répandent dans le monde. Leur invention est l’œuvre de l’académicien français Darrieus.


Il ne fait aucun doute que les moulins à vent ont connu dans le passé un grand succès. Ils ont fourni à l’homme l’énergie mécanique qui manquait à l’époque, à la réalisation de ses desseins. Mais avec l’invention de la machine à vapeur, du moteur à explosion et du moteur diesel, le développement de l’électricité, leur exploitation est négligée et souvent abandonnée. En raison de la présence sur le marché de moyens de production d’énergie, à bas coût à partir du pétrole, les aérogénérateurs n’arrivent pas à s’imposer. L’utilisation du vent est par conséquent délaissée jusqu’au années 90.


Cependant, l’histoire réserve parfois des surprises. Avec la diminution du stock mondial d’hydrocarbures, la demande énergétique sans cesse croissante, la crainte d’une pollution de plus en plus envahissante, l’énergie éolienne revient au premier plan de l’actualité. Son exploitation peut s’avérer très rentable dans les régions ventées. Des machines d’une puissance supérieure à 1 000 kW ont été construites et éprouvées et il existe de nombreux projets.


La production d’énergie d’origine éolienne (25 milliards de kwh en 2003) vient de dépasser la production d’énergie hydraulique (24 milliards de kwh) en Allemagne. Il y a en Allemagne 15000 éoliennes en fonctionnement.


6 . Outils d’intervention des pouvoirs publics

Enquête publique

(Grégoire BEL)

Définition :

 L’enquête publique est un processus démocratique dont l’objectif est de soumettre une demande ou une proposition à la population afin de permettre la discussion et la concertation. La procédure est ouverte à tous et gratuite.

Enjeux



Il s’agit d’informer le public, de légitimer le projet autour d'un consensus mettant en avant la notion d’utilité publique (procédure de déclaration d’utilité publique), et de recevoir des remarques et suggestions susceptibles d’être prises en compte dans le projet.

Cadre législatif 

· Loi du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement (loi Bouchardeau).

· Décret d’application du 23 avril 1985.

Extrait de la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement (loi Barnier).
Champ d’application : 

· Enquête préalable de droit commun : expropriation pour cause d’utilité publique.

· Enquête spécifique aux projets susceptibles d’affecter l’environnement, en raison de leur nature, de leur consistance ou du caractère des zones concernées : projets de voiries routières, aérodromes et ports, oléoducs, EP préalables à la révision des plans d’occupation des sols, etc.…)

On constate la réalisation d’environ 10 000 EP/an.

Déroulement de l’enquête :


Le préfet est en charge de l’organiser. Dans un arrêté d’ouverture, il définit les dates et conditions de consultation du projet par le public. Il nomme le commissaire enquêteur, spécialiste figurant sur la liste nationale ou départementale des personnes rendues aptes par leurs fonctions, vie professionnelle ou associative. Ils doivent être indépendants et impartiaux. Il s’agit de réunir sur un registre adéquat, l’ensemble des observations, remarques et contre-propositions. 

Clôture :

Le commissaire enquêteur a un mois pour rédiger son rapport en deux parties : 

· Synthèse des observations et objections rencontrées,

· Conclusions personnelles et avis motivé, favorable ou pas à l’opération projetée.

Le rapport et les conclusions sont tenus à la disposition du public

L’administration peut prendre en compte l’avis exprimé par le commissaire enquêteur ou pas. Elle n’est pas liée par son avis.

Les résultats de l'enquête publique sont obligatoirement publiés dans 2 journaux locaux.

Conclusion :


Le dispositif remplit  les 2 objectifs d’information du public et de liberté et d’expression du public mais pour ce qui concerne les avis exprimés, ils sont issus de groupes de pressions déjà engagés dans la défense de leurs droits ou d’intérêts individuels peu enclins à reconnaître la notion d’utilité publique.

Bibliographie :

* R. HOSTION et J. HELIN : « Droit des enquêtes publiques » – 1993 Coll. L’actualité juridique, le Moniteur

* Sous la direction de M. Prieur : « Les enquêtes publiques, quel avenir ? Environnement et information des citoyens » – 1990  Coll. Notes et études complémentaires

* Le journal officiel : « Enquête publique – recueil de textes réglementaires » -

Sitographie : 

http://www.adminet.reseaubec.com/min/env/tex/enquete.html
Les amis de la terre (friend of the earth international) : « L’étude d’impact et l’enquête publique » - 

http://www.amisdelaterre.org/publications/publications_24html
Comité National des Commissaires Enquêteurs : « Le commissaire-enquêteur – les enquêtes publiques »

http://wwwperso.wanadoo.fr/cnce/pages HTML/L%D5enq._publique,_le_CE.html
Les différents types d’instruments de politique environnementale

« Les économistes de l’environnement opposent traditionnellement deux philosophies d’intervention. 

La première est l’approche réglementaire ou de type administratif («command and control », disent les Angle-Saxons) qui recouvre : 

a) toutes les interdictions et demandes d’autorisation (du type «installations classées ») légales ; et

b) les normes qu’elles soient de qualité de l’environnement, d’émission d’effluents, de procédés techniques à adopter ou de produits à fabriquer. 

La seconde modalité d’intervention est l’approche économique, qui consiste à utiliser les «mécanismes du marché» en modifiant un prix relatif et en provoquant un transfert financier. 

Les différents instruments économiques sont :

a) les taxes et les redevances ;

b) les permis négociables ou droits à polluer échangeables ;

c) les systèmes de dépôts-consignes ; et

d) les aides financières. 

On attribue généralement à la première approche des qualités d’efficacité environnementale, d’acceptabilité politique et de mise en conformité avec des engagements internationaux. La seconde se voit créditer des qualités d’économie, de souplesse et de transparence des mesures prises. 

Dans la pratique, le souci de minimisation de l’impact économique des politiques environnementales a conduit à des solutions «hybrides» ou mixtes, faisant appel à plusieurs instruments économiques et/ou politiques à la fois : par exemple, des taxes fournissent des financements et/ou un complément d’incitation tandis qu’une réglementation offre un cadre général et permet de poser des interdictions strictes concernant certaines pollutions particulièrement graves ou difficilement taxables. On remarquera aussi, avec Jean-philippe Barde [1992], que les préférences varient selon les pays. Parmi les membres de l’OCDE, le Royaume-Uni, le Canada, le Japon, la Suisse et l’Italie privilégient l’approche dite «administrative», tandis que les pays scandinaves, les Pays-Bas et les Etats-Unis privilégient l’approche dite «économique» ; la France se situant dans une situation intermédiaire ».
VIVIEN, Franck-Dominique «Economie et Ecologie» Paris La Découverte, coll. Repères, 1994, 128, p. 47

Les taxes et redevances

Définition


En matière de politique environnementale, les taxes et redevances ont un triple objectif :

· en tant que taxes à payer, elles sont une des manières d’appliquer le principe pollueur-payeur

· en tant que recettes affectées, elles sont une des manières de financer des investissements anti-pollution

· en tant que «signal prix», elles sont une manière d’envoyer à tout un chacun une information économique sur la nécessité d’économiser une ressource naturelle ou de réduire un rejet.


La plupart de ces taxes et redevances sont payées par les entreprises. En fonction de leurs activités, elles doivent acquitter ces taxes soit du fait de leur statut d’installation classée, soit du fait des flux de ressources naturelles prélevées, soit enfin du fait des rejets effectués.

Les principales taxes instaurées en France sont : 

· la taxe unique, due par les établissements dont une installation au moins est soumise à autorisation.

· la redevance annuelle «installations classées», dont le taux de base est multiplié par un coefficient de 1 à 10 en fonction de la nature et de l’importance de l’activité.

· la taxe parafiscale sur les émissions polluantes dans l’atmosphère : elle concerne les émissions d’oxyde de soufre, d’oxyde d’azote, d’acide chlorhydrique d’hydrocarbure non méthanique, solvants et autres composés volatils, et de poussières. Un projet de taxe sur les émissions de dioxyde de carbone, à l’étude au niveau communautaire, est finalement remplacé par un système de permis négociables (voir après).
· la redevance due au titre de la détérioration de la qualité de l’eau : elle concerne les rejets suivants : MES, MO, sels solubles, MI, azote organique et ammoniacal, matières phosphorés, azote réduit (organique et ammoniacal), azote oxydé (nitrites et nitrates), composés organohalogénés adsorbables sur charbon actif (AOX), métaux et métalloïdes (METOX), éléments microbiologiques (EM), mesuré en unités microbiologiques (UM). 
· la redevance assise sur les prélèvements d’eau : proportionnelle au prélèvement effectué, son montant varie en fonction de l’agence de l’eau perceptrice. Les agriculteurs responsables de 70 % de la pollution des eaux n’en payent que quelques pourcents
· la redevance sur la mise en stockage des déchets : acquittée par les exploitants de décharge, elle est répercutée par ces derniers sur les industriels au prorata du tonnage de déchets industriels banaux apportés (DIB)

· la taxe sur le traitement et le stockage des Déchets Industriels Spéciaux (DIS). Elle concerne les déchets incinérés, stockés ou traités par procédé physico-chimique ou biologique, et est doublée pour les déchets mis en décharge.

Les avantages fiscaux et subventions


Les avantages fiscaux et subventions ont un objectif principal d’incitation.

Les entreprises peuvent  bénéficier de subventions, prêts préférentiels ou avantages discaux liés à leurs investissements visant à améliorer la protection de l’environnement. Ainsi :

· le code Général des Impôts prévoit que la construction d’installations destinées à l’épuration des rejets industriels ou à favoriser la lutte contre les pollutions atmosphériques, les matériels destinés à économiser l’énergie, à réduire le niveau acoustique d’installations, ainsi que l’implantation de technologies propres, donnent lieu à un amortissement exceptionnel et accéléré (dans la plupart des cas, 50% du prix de revient sur 12 mois), ainsi qu’à une réduction de la valeur locative pour ce qui concerne les taxes foncières et professionnelles (CPEN).

· Des prêts préférentiels et subventions sont accordées pour le développement de techniques innovantes de traitement des déchets et la réalisation d’équipements les utilisant (fond de modernisation de l’ADEME), pour les opérations internes ou externes d’élimination ou de valorisation des déchets, selon les caractéristiques ou le caractère innovant des procédés utilisés, pour l’aide au développement des technologies propres (ADEME 96)…

· Des aides au conseil existent, notamment pour les PME désireuses d’effectuer un diagnostic environnemental. Le Fond Régional d’Aide au Conseil (FRAC) permet ainsi de subventionner jusqu’à 80 % la démarche de l’entreprise.

· Des aides à la formation, au conseil, et à l’investissement sont accordées en faveur de l’énergie solaire (financement européen).

La fiscalité anti-écologique


De très nombreux exemples peuvent malheureusement montrer que la fiscalité est parfois tout à fait anti écologique en encourageant telle ou telle pratique parfaitement anti écologique.

Les exemples sont nombreux en particulier dans le cas de l’activité agricole en France.

On peut citer

· la détaxation du fuel à usage agricole qui contribue à la «pétrolisation de l’agriculture»

· l’imposition des engrais et produits phytosanitaires à un taux réduit (7%) de TVA comme des produits «de premières nécessité»

· les nombreuses subventions accordées au drainage des zones humides, contribuant grandement à leur disparition

· pendant 50 ans les incitations au remembrement ont fait raser haies et talus


Même si ce serait très nécessaire de remettre cette fiscalité en ordre, chacun se doute bien que cela ne se fera que quand les problèmes écologiques auront tourné au désastre. Le courage politique n’est pas la vertu la plus répandue : hommage soit rendu à Pierre Mendès France qui eût le courage de s’attaquer au privilège des bouilleurs de cru !

Dans le même ordre d’idée, (et selon M. Serge Lepeltier lui-même !) la non taxation du kérosène pour le transport aérien est une incroyable « aberration écologique ».

Les droits à polluer

(Célia PILLARD)

Contexte d’apparition 


L’intervention du gouvernement dans le domaine économique pour la protection de l’environnement est souvent sollicitée Le gouvernement peut intervenir de différentes manières : 

1/ Il peut adopter une attitude autoritaire et imposer des règles aux parties. Le gouvernement peut rendre obligatoire, ou au contraire interdire, tel ou tel comportement. Ces outils sont alors les limitations administratives et les normes. Il est, par exemple, interdit de déverser des produits chimiques toxiques dans les réserves d’eau ; les coûts externes supportés par la collectivité étant infiniment supérieurs aux avantages pour le pollueur.

2/ Les labels. Ceux-ci jouent sur la transparence des informations sur le marché.

3/ Il peut adopter des solutions de marché qui inciteront les décideurs privés à résoudre le problème eux-mêmes. Les outils utilisés sont alors:

· les taxes pigoviennes et subventions. Les économistes montrent que le gouvernement peut internaliser les effets externes non désirables comme la pollution en taxant les activités qui génèrent des externalités négatives et en subventionnant celles qui produisent des externalités positives. La taxe incite les entreprises à développer des technologies " propres " qui leur permettront de diminuer le montant de taxe à payer. 

· Permis de pollution négociables, ou droits à polluer, qui combinent l’approche réglementaire et la recherche de l’efficacité économique.

Origine, définition, effets :


C’est à l’économiste canadien J.H. Dale, inspiré par les travaux de Coase, qu’il faut attribuer la paternité de l’idée des marchés de permis. Le principe des marchés des permis d'émission consiste à allouer aux " pollueurs " (des États à l'échelle internationale, des entreprises à l'échelle nationale) gratuitement, à prix fixe ou aux enchères, des quotas d'émissions de polluants dans le milieu naturel, ou d’utilisation des ressources naturelles, que ceux-ci peuvent ensuite s'échanger. Chaque pollueur doit alors s'assurer qu'il détient autant de permis d'émission que ce qu'il va émettre. Dans le cas contraire, il se trouve contraint soit de réduire ses émissions, soit d'acheter des permis. Inversement, si ses efforts de maîtrise des émissions lui permettent de posséder un excédent de permis, il peut mettre ceux-ci en vente. 


Ce mécanisme a un double effet :

· la réduction de la pollution (« premier dividende »), obtenu grâce à son effet dissuasif C’est le principe du « pollueur-payeur ». En donnant un coût à ce qui était gratuit, on incite les pollueurs à se modérer ou améliorer leur technique.

· un effet redistributif (« second dividende »). La vente des droits à polluer rapportera de l'argent à la collectivité qui pourra l’utiliser soit pour réparer des dégâts environnementaux, soit pour toutes autres dépenses à effet redistributif (financement des 35 heures ou des retraites, par exemple).

Conditions d’application 


En théorie, les marchés de permis, comme le système des taxes, sont des instruments efficients : les réductions d'émissions ont lieu là où leur coût est le plus faible. Les agents ayant les coûts marginaux de maîtrise des émissions les plus faibles ont intérêt à procéder à des investissements de dépollution pour vendre des permis d'émission aux agents ayant des coûts plus élevés. 

En pratique cependant, son efficacité se heurte à quelques contraintes :

1) Le nombre de participants doit être limité, sinon les coûts de transaction sont trop élevés (il est exclu que chaque automobiliste achète des permis d'émission pour son véhicule).Mais il doit aussi être suffisant, sinon les échanges sont peu concurrentiels, et le prix trop élevé. 

2) Le fonctionnement des marchés de permis doit être transparent. En effet, les transactions occultes favorisent les rapports de force politique et les abus de position dominante. Cette transparence peut être assurée par une obligation déclarative ou la mise en place de bourses d'échanges. 

3) Enfin, il est nécessaire que les permis aient une valeur, c'est-à-dire qu'il existe un mécanisme de contrôle et de sanction dissuasif  en cas de non respect des quotas.

Exemple :


Cette intuition théorique est validée par les expériences de marchés de permis conduites aux Etats-Unis. Dès 1977, ils ont expérimenté différentes formules de flexibilité dans leur approche contre les pollutions atmosphériques. Avec la réforme de la loi sur l'air de 1990 (" Clean Air Act "), les États-Unis ont ainsi entrepris de créer un marché national de permis d'émission du dioxyde de soufre (SO2), sur la base d'un plafond national d’émission réparti entre les centrales thermiques. Ce programme avait pour objectif de réduire de 40% la pollution soufrée, responsable des pluies acides. Les Américains en sont fiers : avantages économiques évidents (d’autant plus que les entreprises concernées sont nombreuses), résultats environnementaux positifs, et coût plus faible qu’espéré. Mais avec des taxes très élevées sur les émissions de souffre, les Suédois et les Japonais ont également obtenus d’excellents résultats. D’autre part, un tel système ne pourrait être transposé à l'identique pour les émissions de CO2, que ce soit à l'échelle nationale (entre grandes entreprises), en raison de la moindre précision de la mesure des émissions ; ou à l'échelle internationale (entre États), en raison de la difficulté de mettre en place un système de contrôle et de sanction crédible

Débat 


Le développement de marchés de permis d'émissions négociables fait souvent l’objet de critiques :

- le rejet de la notion de " droit à polluer ", dans un pays où le terme de " droit " est associé à des contenus positifs. Les droits à polluer seraient le symbole de l'insidieuse marchandisation de la planète. Les mouvements écologiques s’indignent de la notion de permis de polluer, arguant du fait que l’on ne peut vendre à personne le droit de polluer l’environnement.

- le rejet du principe de pollueur-payeur : « On a le droit de polluer, mais on paie ». Ce principe n’est pas encore admis par tous. A droite, on dénonce une menace pour la compétitivité. A gauche, on critique le principe de donner au pollueur, et surtout aux plus riches d'entre eux, le moyen d'acheter le droit de polluer.

- L'idée que des agents privés puissent gagner de l'argent avec de la pollution est généralement considérée comme  immorale. 

- L'allocation initiale des permis soulève des problèmes d'équité et de distorsions de concurrence. L'allocation des permis donne en fait lieu à des marchandages aux enjeux financiers considérables, pour lesquels les diplomaties (à l'échelle internationale) et les administrations (à l'échelle nationale) sont inégalement préparées. 


Voici quelques arguments des défenseurs :

- Le droit à polluer existait déjà : Ce droit, les entreprises et pays l’avaient déjà pris, et gratuitement. Nos sociétés marchandes industrielles ont gaspillé sans retenue les ressources libres et gratuites. Le règne de la marchandise existe déjà. Mais parce que l'air est un bien collectif, il est vital de fixer des limites à sa dégradation. Ce qui est choquant, ce n'est pas le droit de polluer, c’est celui de polluer sans limites et gratuitement. Délimiter ce droit, c'est en définir des niveaux soutenables, et déterminer des droits à polluer. 

- Il contribue à la baisse du coût de la protection de l’environnement : Pour les économistes, la valeur d’un environnement propre doit être comparée à son coût d’opportunité – c’est-à-dire ce à quoi il faut renoncer pour les obtenir. Eliminer toute forme de pollution impliquerait de renoncer à bien des avancées technologiques qui nous ont permis de jouir du niveau de vie que nous connaissons actuellement. Un environnement sain est un bien comme un autre. Meilleur marché sera la protection de l’environnement, plus le public en voudra et plus les politiques écologiques pourront se généraliser à l’ensemble de la planète. Comme l’approche économique des permis de polluer va dans le sens d’une réduction du coût de la protection de l’environnement, la demande du public pour un environnement sain ira croissant.

- Cet outil de réduction de la pollution est le plus efficient : Les permis négociables combinent le réglementaire et le financier. Cet outil fixe un objectif contraignant, et incite les États et les entreprises à éliminer d’abord les sources de pollution les plus faciles. Une norme aurait un effet indifférencié, et une pollutaxe aurait un effet de réduction de la pollution incertain.

Enjeu 


Ne va-t-on pas dès lors permettre aux pays riches de se dédouaner à bon compte de leur responsabilité en achetant les droits des pays pauvres ? Si le prix d'achat des droits à polluer est attractif, les pollueurs n'auront-ils pas tout intérêt à se ruer sur le marché au lieu de faire des efforts réels ? C'est là que réside tout l'enjeu des futures négociations internationales sur le climat.
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Conclusion

Comme on l’a vu, la boîte à outils de l’économiste de l’environnement est loin d’être vide :

( outils de mesure de l’impact de l’homme sur la nature comme l’empreinte écologique

( outils de comptabilisation et de mesure des coûts et des flux

( méthodes d’analyse de l’impact sur l’environnement d’un site industriel d’un produit ou 

d’un procédé

( méthode de mesure de l’efficacité énergétique

( concept d’externalité et théorie de l’optimisation par internalisation des externalités

( concept de développement durable

( concept de décroissance soutenable

( concept de bio-économie

( instruments pour les politiques publiques : réglementation, taxes et redevances, 

mécanisme de marché, de quotas d’émission

( principe pollueur-payeur

( principe de précaution

( principe de respect des droits des générations futures

( ….


A cela s’ajoute une panoplie de techniques alternatives, de techniques douces, d’énergie renouvelables, d’agriculture biologique, …


« Quelques principes paraissent des points d’appui essentiels dans la période actuelle :

1) principe de sauvegarde : la terre que nous ont léguée nos ancêtres  n’est pas à nous seuls ; nous la devons aussi aux générations futures. La place éminente que nous y occupons, pas plus que nos capacités techniques, ne nous donnent le droit de prélever ni de détruire sans frein. L’essor de la science et des techniques nous a donné une liberté nouvelle. Cette liberté doit être complétée d’un sentiment de redevance à l’égard de la nature dont nous nous devons de respecter les limites et les rythmes, dont nous nous devons de sauvegarder les biens essentiels : l’eau, l’air, les sols, les océans, le vivant et les grands équilibres nécessaires à la vie. Pour cela, les sociétés humaines doivent tendre vers des modes de production et de vie sans prélèvements, déchets et rejets susceptibles de porter atteinte aux équilibres essentiels des milieux locaux ou de la terre.

2) principe d’humanité : la possibilité pour chaque être humain de disposer de l’essentiel et d’avoir une vie digne, le respect, l’équité et la solidarité entre les hommes et entre les sociétés, le respect de la nature et du vivant sont les véritables mesures de l’humanité de l’Humanité.

3) principe de responsabilité : les individus, les entreprises, les Etats, les organismes internationaux ont à assumer leurs responsabilités dans la construction d’une harmonie  des sociétés et des hommes entre eux et avec leur milieu ; ils doivent le faire à la mesure de leur richesse et de leur pouvoir. Les peuples sont coresponsables du destin de l’humanité.

4) principe de modération : nous devons apprendre à refréner notre cupidité. Les plus riches, ceux qui sont pris dans le tourbillon du gaspillage, ont à réformer leur mode de vie, modérer leur consommation, apprendre la frugalité. 

5) principe de prudence : les sociétés humaines ne doivent mettre en œuvre de nouveaux produits  ou de nouvelles techniques qu’une fois acquise la capacité d’en maîtriser les risques présents et futurs. 

6) principe de diversité : la diversité des cultures, comme celle des êtres vivants, est un bien commun qu’il est du devoir de tous les hommes de préserver. La diversité des civilisations est la meilleure garantie de la capacité de l’humanité à inventer des réponses adaptées à l’infinie diversité des situations, des défis et des milieux. Les ressources génétiques de la planète doivent être protégées, dans le respect des communautés qui les ont jusqu’ici sauvegardées et mises en valeur.

7) principe de citoyenneté : nous devons apprendre à nous considérer et à considérer tous les êtres humains comme les membres à part entière de l’immense communauté humaine. »

(Fondation pour le progrès de l’homme, 

« Bâtir ensemble l’a&venir de la planète », Le Monde Diplomatique, Avril 1994, p.16).


Bref, les outils existent…mais qu’en font les acteurs ? Quelles stratégies mettent-ils en œuvre ?

IIIème PARTIE : LES STRATEGIES DES ACTEURS

Introduction

Face à l’ampleur, à la gravité, à l’urgence des problèmes, quelles sont les réactions de nos contemporains ? Plusieurs attitudes sont très répandues : 

· L’attitude de l’autruche et le refus de voir le problème ;

· La résignation impuissante, fataliste et désespérée ;

· L’optimisme béat doublé d’une foi sans mesure soit dans l’homme (« il y aura toujours un sursaut ») soit dans la science (« on trouvera des solutions ») ;

· L’action éducative et réformatrice opiniâtre dans une optique d’amélioration continue ;

· La critique radicale et la recherche d’alternatives faisant rupture vis-à-vis d’un système intrinsèquement pervers.

(Chacun reconnaîtra au passage sa propre attitude sachant que nous participons tous à ces cinq attitudes dans des proportions diverses)

Le tableau ci-après esquisse pour trois grands problèmes (eau, déchets, effet de serre) trois types d’attitudes (minimum, réformiste, radicales) de trois catégories d’acteurs (les consommateurs, les entreprises et l’Etat).

QUELQUES EXEMPLES DE REACTIONS (EFFECTIVES OU POTENTIELLES) D’ACTEURS FACE                                                   A QUELQUES GRANDS PROBLEMES CLASSEES EN TROIS NIVEAUX

Légende : - : c’est le moins qu’on puisse faire     = : c’est un bon début de démarche         + : ça c’est un vrai changement !

	         Acteurs

Problèmes                            
	Consommateurs
	Entreprises
	Etats

	Pollution des eaux (rivières, nappes, océans)
	- ne plus jeter ses fonds de pots de peinture, restes de médicaments, produits toxiques ;

= modifier sa consommation de détergents, shampooing, etc. ; 

+ se nourrir d’aliments issus de l’agriculture biologique.
	- diluer ses rejets et réduire sa consommation inutile de produits chimiques polluants ;

= s’occuper de ce qui se passe au bout du tuyau, retenir et mettre en décharge ;

+ reconcevoir les processus de production.
	- édicter et faire respecter une  réglementation sur les teneurs maximales en polluants ;

= interdiction complète de produits chimiques nocifs ;

+ réorientation de l’agriculture et de l’industrie.

	Montée inexorable des déchets (en volume et toxicité)
	- faire le tri des déchets et recycler  le verre et le papier ;

= réduire sa consommation d’emballage, de piles, etc. ;

+ remettre en cause son mode de vie et recherche des alternatives écologiques.
	- recycler les déchets de matières premières et tri grossier des déchets ;

= recyclage et tri systématiques et amélioration du produit tenant compte de sa fin de vie ;

+ reconcevoir radicalement les processus de production et de distribution.
	- interdire les décharges sauvages, améliorer la collecte et incinérer ;

= développer le tri sélectif, le compostage, la réduction des emballages ;

+ réorienter la société vers un mode de développement durable.

	Effet de serre et trou dans la couche d’ozone
	- s’abstenir de bombes à gaz et recycler son vieux frigo ;

= réduire l’usage de sa voiture au profit du vélo et des transports en commun ;

+ remplacer le chauffage au fuel par le chauffage au bois.
	- économiser l’énergie par isolation simple ;

= économiser l’énergie par cogénération ;

+ repenser complètement ses besoins et son système énergétique.
	- ne plus inciter à consommer de l’énergie et inciter aux économies d’énergie par une taxation appropriée

= développer le fret par train ou bateau et les transports en commun

+ repenser et réorienter complètement la société vers un mode de développement durable



Dans cette partie, nous allons examiner plus en détail quelles stratégies sont adoptées par les différents acteurs, pourquoi, et avec quelles implications pour eux-mêmes et pour les autres acteurs.

Nous examinerons successivement :

A. Les stratégies des consommateurs et des citoyens : Comment peut-on réduire son empreinte écologique et adopter un mode de vie soutenable ? Comment agir ensemble pour faire pression sur les entreprises et sur les Etats ?

B. Les stratégies des entreprises : Pourquoi et comment prendre en compte l’environnement ? Les réglementations environnementales sont-elles des contraintes ou des opportunités ? Quel système de management environnemental mettre en place pour se rapprocher d’un mode de développement durable ?

C. Les stratégies des Universités et des Instituts de Recherche : Quelle part des universités peuvent-elles prendre dans la transformation de notre mode de développement ? Ne doivent-elles pas être exemplaires en matière d’émissions de gaz à effet de serre ? Comment enseigner le Développement Durable ? Quelle stratégie d’orientation de la recherche dans le sens du développement durable.

D. Les stratégies des collectivités territoriales : Quelle gestion de l’eau, des déchets, des transports, de l’espace ? Comment mettre en œuvre un mode de développement local urbain durable ? Comment construire des bâtiments de Haute Qualité Environnementale ?
E. Les stratégies de Etats : Quel doit être la place et le rôle de l’Etat en matière d’environnement ? Quelle importance respective accorder à la réglementation et aux mécanismes de marché ? Quelle mise en œuvre des principes « polleur-payeur » et « de précaution » ? Quels choix stratégiques à long terme en matière d’énergie, d’eau, de déchets… ?
F. Les stratégies des organisations internationales : Comment organiser la gouvernance mondiale ? Comment gérer les conflits environnementaux ? Comment faire face aux problèmes intrinsèquement mondiaux ?

Toutes ces questions ne seront, certes, qu’esquissées dans le volume qui nous est imparti, mais elles le seront car ce sont les questions qui comptent. L’économie doit servir à éclairer les choix de chacun, et le moins qu’on puisse dire s’agissant de l’avenir de la planète, c’est que l’humanité (et chacun d’entre nous) est maintenant confronté à des choix vitaux.

1 . Les stratégies des consommateurs et des citoyens


Face à l’ampleur des problèmes, chacun doit se positionner.


Nous envisagerons dans ce point plusieurs stratégies des individus :

-la consommation comme exemple de stratégie de pression du consommateur

-l’action individuelle concertée

-La simplicité volontaire comme exemple de stratégie de pression et de rupture du consommateur citoyen

-l’action collective villageoise avec l’exemple d’une action de reboisement du Sénégal

-l’action collective associative avec l’exemple de WWF et de la certification forestière

Du consommateur au consomm’acteur

Définition


Par consommateur on désigne un consommateur qui a conscience de son pouvoir de consommateur et qui cherche à mettre sa pratique de consommateur en conformité avec le type de société qu’il recherche.

Origine


Le mouvement s’enracine dans la critique de la société de consommation en Mai 1968 ainsi que dans le consumérisme traditionnel. Il regroupe plusieurs mouvements qui confluent vers une consomm’action globale, notamment :

· ceux qui consomment autant que possible des produits de l’agriculture biologique pour soutenir une agriculture non polluante

· ceux qui réduisent leur consommation d’électricité car ils savent qu’elle est à 80% d’origine nucléaire

· ceux qui achètent leur café, leur cacao, leur thé, etc…dans des réseaux de commerce équitable

· ceux qui s’abstiennent de voyages intercontinentaux pour ne pas contribuer au trou dans la couche d’ozone

· …etc

Implication


Le consommateur considère qu’il ne vote qu’une fois tous les quatre ans pour désigner ses représentants politiques mais qu’il vote plusieurs fois par jour en consommant. Chaque achat est une validation de la décision de produire du producteur. Comme le disait Coluche en parlant de gadgets : « Quand on pense qu’il suffirait de ne pas les acheter pour qu’ils ne soient pas produits… ! ». On peut dire que le consomm’acteur est mu par un souci de cohérence, une démarche éthique : il met en œuvre le principe de responsabilité.

Appréciation


On voit bien que ce mode d’action serait tout à fait insuffisant s’il restait le seul mode d’action de l’individu. Mais les consomm’acteurs sont le plus souvent également engagés dans l’action collective de type associatif et éventuellement de type politique.

L’action individuelle concertée

Sans attendre les grandes décisions politiques (et tout en les réclamant inlassablement), c’est à chacun de changer son mode de consommation dès maintenant…

Plusieurs mouvements de citoyens promeuvent ce genre d’actions : « Agir pour l’environnement » par exemple. 

On peut aussi citer en exemple l’Organisation mondiale des jeunes contre le changement climatique : www.wyocc.org dont voici un témoignage  

Thomas, 17 ans, lycéen : « J’ai perdu 80 kg de CO2 en six mois ».

Rien ne le décourage. Ni l’indifférence de ses copains du lycée Carnot à Dijon, ni l’inaction de beaucoup de profs. Thomas Marshall, 17 ans, en terminale S, tient à son « pari contre l’effet de serre ». Lancée dans toute l’Europe par des associations écolos, cette campagne vise à réduire la consommation d’énergie des lycées, facs, etc., pour tenter de limiter leurs émissions de gaz à effet de serre. « On ne peut pas se contenter d’attendre que l’Etat fasse tout. C’est à chacun de s’en occuper », explique Thomas. Proviseur et professeurs l’ont écouté poliment mais tardent à agir. 

En attendant que l’opération décolle au lycée, Thomas passe à l’action directe. Chez lui. « Ma mère était réticente mais elle a pris les bons réflexes. On utilise des lampes à basse consommation. Pour aller au lycée, je ne prends plus la voiture. A raison de deux voyages par jour, six jours par semaine, j’ai économisé environ 80 kg de CO2 depuis décembre. » Une goutte dans l’océan, direz-vous ? Si tout le monde économisait une goutte…. 

Cité dans Phosphore, Août 2001, page 26, « Pour réduire l’émission de gaz carbonique, la meilleure façon c’est de marcher  ».

Pour en savoir plus sur les gestes simples, efficaces, et à la portée de chacun, le mieux est de se reporter à : 


WWWF, « Planète attitude », Ed. du Seuil, Paris, 2004, 136 p.

Ce guide propose un large choix de gestes simples et écologiques à accomplir à la maison, au bureau, et ailleurs. Ce guide contient également un grand nombre d’adresses et de sites internet, de magasins bio, d’associations … 

La simplicité volontaire

Définition


C’est la recherche d’un mode de vie :

-moins dépendant de l’argent et de la vitesse

-moins gourmand en ressources de la planète

-moins individualiste et plus communautaire

-moins centré sur l’avoir et plus sur l’être

et recherchant une plus grande équité entre les individus et les peuples dans le respect de la nature et de ses capacités pour les générations à venir.

Origine


Ce mouvement est parti des « Cicles of Simplicity » américain. De là, il s’est développé au Canada et donc au Québec avec le réseau québécois pour la simplicité volontaire : RQSV. Le réseau québécois pour la simplicité volontaire réunit des personnes qui veulent vivre et promouvoir la simplicité volontaire comme moyen d’améliorer leur propre vie et de contribuer à édifier une société plus juste et plus durable. Il se structure actuellement en France (y compris à Grenoble).


C’est à la fois :

· un processus individualisé pour alléger sa vie de tout ce qui l’encombre et la découverte que l’on peut vivre mieux avec moins,

· un processus de groupe (cercles de 7 à 10 personnes) basé sur l’échange, la recherche commune et le partage d’expérience
· un courant social qui tente de répondre à des problèmes de société de plus en plus pressant : course folle de la vie moderne, insatisfaction malgré une consommation débridée, gaspillage et épuisement des ressources naturelles.
Fondements et sources


Ce mouvement a des sources d’inspiration variées : il s’appuie à la fois sur P.H.THOREAU, sur « Volontary Simplicity » de Duand ELGIN

Mais aussi sur :

BARTILLAT L. et RETALLACKS S., « Stop »,Ed. du Seuil, 2003

GLOCHEUX Dominique, “Sauvez cette planète !”, Ed.Lattes/Glocheux, 2004PRADERVAND P., « La vie simple », Ed.Jouvence, 1999.

WWWF, « Planète attitude », Ed. du Seuil, Paris, 2004, 136 p.

Site québécois : http://www.simplicitevolontaire.org
A Grenoble : Christophe.Vinial@club-internet.fr
2 . L’action collective organisée

 L’action collective villageoise : une action de reboisement au Sénégal


Souvent, les actions à engager dépassent le cadre individuel et nécessitent que soit obtenu un minimum de consensus et de mobilisation collective locale, notamment au niveau villageois. Nous prendrons l’exemple d’une action de reboisement au Sénégal.

La déforestation au Sénégal


La déforestation provient d’un déséquilibre entre les ressources naturelles et la pression démographique mais ces dernières années la sécheresse au Sahel est venu e aggraver ce phénomène. Le bois d’œuvre et le bois de chauffe manquent. Il faut aller les récolter de plus en plus loin. Les zones de pâturages ne suffisent plus et les troupeaux accentuent leur pression sur les forêts tandis l’agriculture a besoin d’accroître les surfaces d’exploitation. L’exode vers les villes, accentué par la désertification, provoque une augmentation de la demande urbaine de bois pour la construction et la cuisine ce qui accentue encore la pression sur les ressources forestières.

Comment lutter efficacement :


Pour inverser le mouvement, il faut d’abord que les populations villageoises soient en mesure de contrôler localement l’occupation de leur territoire et de gérer la forêt. Outre la sensibilisation sur la conservation et la protection du patrimoine végétal, il est nécessaire de concilier les points de vue des éleveurs, des cultivateurs et des exploitants forestiers afin que les mesures prises la communauté pour recréer le couvert végétal nécessaire à la lutte contre l’érosion, l’amélioration de la fertilité des sols, l’affouragement des animaux ou la production de bois.

31 villages du département de Kaêl se mobilisent pour le reboisement


Dans cette région oùla culture de l’arachide est la principale source de revenu, la végétation est fortement menacée. Le phénomène de désertification s’est accentué au cours des dernières années, entraînant progressivement les populations vers le manque de ressources alimentaires et vers l’exode (Dakar n’est qu’à 120 kilomètres). Pour restaurer les terres de culture, améliorer la fertilité des sols et combattre l’érosion, il faut reboiser et former les communautés villageoises à une gestion rationnelle des ressources forestières. C’est pourquoi les 7.500 habitants des communautés rurales de Touba Mboul et de Darou Salam Typ ont choisi de se mobiliser pour créer 13 pépinières villageoises communautaires qui serviront à replanter 80 hectares de bois de village et privés et à créer 28 kilomètres de haies vives destinées à protéger les champs de cultures. Mais pour éviter par ailleurs la déforestation abusive, chaque village se charge de former un comité villageois de protection de l’environnement qui est chargé de contrôler les coupes abusives et de sensibiliser la population à la préservation des ressources naturelles. Outre l’effet attendu sur le plan écologique, le Ronier, le Dimb, le Tamarinier ou le Gommier apporteront d’ici quelques années un complément de revenu non négligeable pour les habitants de la région.

L’action collective associative


Au-delà de l’action individuelle par auto transformation de ses comportements de consommateur, s’ouvre le vaste champ de l’action collective associative dans le cadre d’ONG.


On peut classer les différents types d’action comme suit, étant entendu que les ONG ont le plus souvent recours à plusieurs modes d’action :

- action de dénonciation, d’alerte. Il s’agit d’attirer l’attention de l’opinion publique et des pouvoirs publics sur un problème dont les gens ont peu conscience. L’action de Greenpeace en donne de nombreux exemples.

- actions d’expérimentation, d’actions pilotes, de recherche. Il s’agit de dégager des voies ou des techniques alternatives et de prouver qu’elles sont viables

- actions de pression sur une entreprise (boycott de Shell) ou un gouvernement pour faire modifier un comportement ou une réglementation

- actions de proposition pour faire évoluer l’état des choses quand les autres acteurs restent immobiles

L’action des associations a permis effectivement quelques progrès significatifs : 


« Au total, les victoires remportées sont loin d’être négligeables. On en rappellera quelques unes. Lors du sommet de Rio, en 1992, les ONG ont obtenu que des accords soient passés en vue de contrôler l’émission des gaz à effet de serre. En 1994, à l’occasion du cinquantième anniversaire de la Banque Mondiale, elles ont forcé les responsables de cet organisme à dépasser la célébration narcissique de l’événement pour mener une réflexion approfondie sur les buts et les méthodes de la Banque. En 1998, elles ont fait sombrer le projet d’Accord Multilatéral sur l’Investissement (AMI). Le retrait par la firme Monsanto de la semence Terminator – qu’elle cherchait à imposer à l’ensemble du monde agricole – représente un autre succès important de la démarche militante. On citera enfin les actions menées aujourd’hui en vue d’introduire la taxe Tobin. Pour ce qui concerne la France, le mouvement ATTAC se trouve très engagé dans cette lutte. Associé à d’autres groupes issus du monde entier, il s’en prend à l’entrée de toute la vie humaine dans l’économie marchande et conteste tout particulièrement l’idée de brevetabilité du vivant ». (H. de France, « La science économique en quête de fondement », Economie et Humanisme n°357, juillet 2001, p86-93).


Comme exemple d’une action qui a abouti, nous traiterons de l’action du WWF en faveur de l’élaboration d’une certification forestière.

La certification forestière

(Louis de Montera)

Définition


La certification forestière permet de garantir au consommateur final que le bois qu’il achète est bien issu d’une forêt dont le mode d’ exploitation forestière est conforme à des règles définies dans un cahier des charges préétabli. L’accent est mis sur les aspects environnementaux, sur la gestion durable ou plus largement sur la ‘bonne gestion forestière’.


L’évaluation de cette conformité est réalisée par un organisme tiers indépendant. Pour le consommateur final, on procède ensuite à la labellisation des produits forestiers. Cela suppose, outre la certification de l’exploitation, la traçabilité du produit.

Origine


Le Sommet de la Terre, qui se tint à Rio de Janeiro en 1992, a donné un large retentissement à la crise forestière actuelle et à la notion de ‘développement durable’. Les populations et les gouvernements sont sensibilisés  à la nécessité de  sauvegarder le ‘poumon de la planète’. 


Mais dans le cadre des processus intergouvernementaux, les Etats se limitent à mettre en place des dispositions non contraignantes pour les exploitants. Ils se bornent à créer des indicateurs, des critères de gestion durable et à émettre des recommandations. Pendant ce temps, le massacre continue.


Pour le WWF (World Wildlife Fund), c’est insuffisant. Cette grande ONG de conservation de la nature s’allie alors à d’autres pour créer le premier organisme international de certification forestière, le FSC (Forest Stewardship Council), qui  voit ainsi le jour en 1993.(On notera que l’inefficacité au niveau social et environnemental des politiques publiques a provoqué l’émergence des ‘consomm’acteurs’,).

Fonctionnement


Le FSC est lui-même une ONG basée au Mexique. Les décisions sont prises par vote : un tiers pour les ONG environnementales, un tiers pour les ONG sociales, un tiers pour les industriels. Son rôle est premièrement de définir en quoi consiste la gestion durable d’une forêt, au niveau international. Le FSC a donc établi une liste de dix principes assortis des critères correspondants. Ces principes servent de base à l’établissement d’un cahier des charges national. La négociation se déroule au plan national et l’obtention d’un consensus entre les différentes parties est nécessaire. Le FSC entérine ensuite les cahiers des charges nationaux, puis accrédite les organismes certificateurs locaux.

Les thèmes abordés sont les droits d’usage, les populations indigènes, les relations communautaires, le droit des travailleurs, l’impact environnemental,  la gestion planifiée durable, le patrimoine naturel et les plantations.

Utilisation

Le démarrage est lent. A ce jour, 3 % seulement des forêts sont certifiées dans le monde. Le développement du concept a été accéléré par les « groupes d’acheteurs » crées par le WWF. Ceux qui y adhèrent s’engagent à acheter des produits forestiers certifiées. 


Cependant il existe de nombreuses certifications. Quels sont les points qui les différencient ?

· Dans le cas du FSC, le cahier des charges est établi par consensus ; pour d’autres certifications, ce sont uniquement les ONG, ou au contraire les exploitants, qui décident.

· Certaines certifications se limitent aux aspects environnementaux, d’autres sont plus axées vers la gestion durable 

· L’accent peut être mis sur le contrôle direct des performances ou sur la normalisation des procédures (certification du type ISO).

Limites


- La généralisation de la certification pourrait provoquer une uniformisation des pratiques forestières, ce qui peut être préjudiciable. En effet, les situations locales sont si diversifiées qu’il faudrait une plus grande flexibilité de la norme.


- D’autre part, la question souvent négligée est comment motiver les exploitants ? Ils ont d’ailleurs souvent créé eux-mêmes leur propre label face à celui difficile à mettre en œuvre des ONG. Il est clair qu’une certification ne pourra s’imposer que si tous les acteurs ont envie de coopérer.


- Le problème de la marginalisation des petites exploitations familiales se pose. Elle sont souvent incapables de mettre en place les procédures nécessaires, ou ne peuvent tout simplement pas pourvoir aux coûts de certification.


- La certification ne fait pas disparaître le problème fondamental de la relation entre la société humaine et la forêt. Comment utilise-t-on le bois ? A-t-on besoin de consommer du bois exotique ? Quelles activités de loisirs dans les forêts ? Comment concilier le caractère de patrimoine collectif des forêts et la propriété privée ? La certification ne permet pas d’éviter l’existence de deux camps, celui des populations et celui des exploitants. Elle permet juste de trouver un équilibre, un compromis. 


- Enfin la certification ne peut pas être le seul outil de protection des forêts. La certification doit s’inscrire dans un cadre législatif propice. La certification ne dispense donc pas les gouvernements de prendre leurs responsabilités, elle ne fait pas disparaître la nécessité de politiques forestières.

Source : 

« Quelles forêts pour demain », H. Brédif, P. Boudinot, L’Harmattan 2001.

« Atlas mondial du développement durable », 2002.



http://www.wwf.fr
http://www.wwf.com
3 . Les stratégies des entreprises


Jusqu’à très récemment, on peut le dire, les entreprises ont fait « n’importe quoi ». Chacun produisait et rejetait allégrement déchets, rejets dans l’air, l’eau, le sol,…sans avoir conscience du problème ou en considérant que c’était la rançon du progrès, le prix à payer….


Il a fallu des décennies de luttes d’associations de riverains pour faire évoluer les choses. Mais pour obtenir des réglementations plus contraignantes, il a fallu de très gros accidents (Bohpal en Inde, Seveso en Italie) et/ou de très grosses pollutions (l’affaire des boues rouges en Méditerranée). Et même les marées noires à répétition n’ont pas encore suffit pour obtenir une législation suffisamment contraignante.


Bref, pendant longtemps et sauf exceptions, les entreprises ont eu une stratégie d’adaptation minimaliste aux contraintes légales et réglementaires.


Cependant, quelques entreprises ont choisi des stratégies offensives en matière d’environnement. On peut distinguer plusieurs cas :

- soit par conviction environnementaliste de leur dirigeant, ce qui était le cas du groupe rassemblé par M.Schmidheiny autour de la Chambre de Commerce Internationale (cf « Changer de cap », Dunod)

- soit par opportunité parce qu’il y avait la possibilité, par cette stratégie, de s’assurer un avantage concurrentiel. Cet avantage peut résulter :


* soit d’une image de marque plus favorable sur un marché où les consommateurs sont (ou ont été) sensibilisés (ex : lessives sans phosphates)


* soit de la maîtrise d’une nouvelle technique conforme à des normes durcies (ou que le producteur contribuera à faire adopter…)

Bref, pour beaucoup d’entreprises, l’environnement était devenu une opportunité. Enfin, actuellement on peut dire que la prise en compte de l’environnement est largement devenu une nécessité déterminant la survie à long terme de l’entreprise. C’est pourquoi beaucoup d’entreprises mettent en place un Système de Management Environnemental (SME), si possible conforme à la norme ISO 14000, et un ensemble d’audits environnementaux. Certains rêvent même « d’écologie industrielle ».

Le Système de Management Environnemental ISO 14000

(Claire GERBAUD)

Définitions


Un système de management désigne l’organisation qu’une entreprise met en place pour évaluer et maîtriser l’impact environnemental de ses activités, produits et services.

Contenu


La famille de normes ISO 14000 concerne les systèmes de management environnemental (SME). La norme ISO 14001, « Système de management environnemental — Spécification et lignes directrices pour son utilisation », une des normes de la série, décrit les exigences relatives au SME. 

Selon ISO 14001, un SME comprend six éléments clés :

• une politique environnementale : déclaration d’intention et d’engagement d’un organisme quant à sa performance environnementale ;

• une planification : activité par laquelle l’organisme analyse l’impact environnemental de ses opérations ;

• une mise en œuvre et un fonctionnement : élaboration et application de processus concourant à atteindre des buts et des objectifs liés à l’environnement ;

• un contrôle et une action corrective : activité de surveillance et de mesure des indicateurs environnementaux axée sur la réalisation des buts et objectifs de l’organisme ;

• une revue de la direction : examen du SME réalisé par la haute direction de l’organisme pour vérifier si ce système est toujours stable, approprié et efficace ;

• une amélioration continue.

Naissance et contexte 


L'ISO (International Organization for Standartization) élabore des normes techniques d'application volontaire dans la quasi-totalité des secteurs de l'économie, de l'industrie et de la technologie depuis 1947. La plupart des normes ISO sont hautement spécifiques; elles concernent un produit, un matériel ou un processus particulier. Or, les deux séries de normes ISO 9000 et ISO 14000 sont dites normes génériques de systèmes de management. Elles ne concernent pas un produit mais un mode d’organisation. (Le terme générique signifie que les mêmes normes peuvent être appliquées à tout organisme). Les premières normes ISO 14001 et ISO 14004 sont apparues en 1996 et donnaient, respectivement, les exigences et les lignes directrices relatives aux systèmes de management environnemental.

Pratique 


La norme ISO 140001 s’est imposée comme le système de gestion environnemental de référence au niveau international. En Décembre 2002, le nombre d'entreprises certifiées ISO 14001 était d'au moins 49 462 dans 118 pays. Ce chiffre reste donc encore minime par rapport aux 561 747 entreprises dans 159 pays qui sont certifiés conformes à la norme ISO 9001 (norme du SMQ), plus ancienne. Parmi les entreprises qui mettent en oeuvre des mesures propres à la norme ISO de qualité 14001, on peut citer le groupe STMicroelectronic, IBM, Bombardier, Ricoh,… mais il y également des exemples de petites entreprises qui ont obtenu cette certification. Il faut compter approximativement dix-huit mois pour mettre en place un SME dans une organisation.

Intérêt : 

-ISO 14000 est le fruit de l'engagement de l'ISO à appuyer l'objectif du "développement durable", examiné lors de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement à Rio de Janeiro en 1992. 

-Au niveau des intérêts des entreprises industrielles, la mise en application des normes ISO 14001 présente un enjeu stratégique important. En effet, elle encourage le développement des opportunités de marché et des économies associées aux actions environnementales. En outre, l'adoption de cette norme permet d'améliorer l'image de l'entreprise auprès de clients et d'une opinion publique davantage sensible aux problèmes environnementaux : elle peut donc être sources d’un avantage concurrentiel.   -Enfin, cette norme comme l'ensemble des normes ISO, permet d'uniformiser les pratiques de gestion environnementale ce qui permet notamment d'éviter la multiplication de standards concurrents susceptible de freiner le mouvement de libéralisation des échanges au niveau mondial. 

Limites


Soulignons que la norme ne fait pas uniquement référence à des seuils de pollution à respecter mais à des procédures internes de gestion normalisées. Des débats ont opposé en particulier les promoteurs du système SMEA («Système de Management Environnemental et d’Audit»), qui exige que les opérations de vérification environnementale soient rendues publiques, et ceux du système ISO 14001, pour lesquels cette obligation pourrait dissuader nombre d'entreprises de s'engager dans un processus de certification.

Conclusion 


Un Système de Management Environnemental, qu’il soit ou non conforme à la norme ISO 14001, ne sera efficace que s’il y a une véritable volonté de la direction de l’entreprise d’aller dans ce sens. Cependant, à défaut de cette volonté, on peut penser que les procédures mises en place forceront plus ou moins l’entreprise à mieux tenir compte de l’environnement.

Bibliographie :

BOIRAL O., « La Qualité au service de l’environnement : Intégrer les démarches qualité et environnement » L’Expansion Management Review, n° 86, septembre 1997.


L'organisation internationale de normalisation
www.iso.ch

L'organisme français de normalisation

www.afnor.fr

L'entreprise Ricoh



www.ricoh.fr

L'entreprise ST Microelectronic

www.st.com

L'organisme certificateur AFAQ

www.afaq.fr

L'agence de recherche ADEME

www.ademe.fr
L’audit d’environnement

Définitions

+ Un système de Management de l’Environnement (SME) est un ensemble comprenant une organisation, des responsables, des objectifs, des politiques et des ressources en vue de la protection de l’environnement.

+ Un Audit Environnement, partie intégrante d’un SME, est un audit spécialisé visant à vérifier si l’entreprise respecte bien les réglementations externes et les procédures internes en matière d’environnement.

+ Les audits internes sont réalisés par des membres du personnel à la demande de la direction. Ils ont pour but de l’informer (et de la rassurer) sur le point de savoir si le fonctionnement effectif de l’entreprise est bien conforme à ce qu’il doit être en ce qui concerne l’environnement. Les audits externes sont réalisés par des experts extérieurs à l’entreprise, souvent à la demande de tiers (acquéreurs d’une entreprise, banque, organisme de certification,..).

Les divers audits d’environnement


(Nous reprenons ici la typologie développée par THOMSON Rebecca, SIMPSON Tom, et LE GRAND Charles, «L’audit d’environnement», Revue française de l’Audit Interne, n° 115). On distingue six sortes d’audits d’environnement :

· l’audit de conformité a pour but de vérifier les activités de l’entreprise s’effectuent en conformités avec les lois et règlements

· l’audit du système de management de l’environnement a pour but de vérifier la manière dont fonctionne l’organisation mise en place pour gérer l’environnement. 
Ces deux audits visent à rassurer la direction sur le bon fonctionnement interne

· l’audit d’acquisition (ou de vente), souvent demandé par l’acquéreur qui veut connaître précisément les risques qu’il encourt, a pour but d’évaluer de façon précise l’existence et l’ampleur éventuelles du risque environnement lié à un bien faisant l’objet d’un projet de transaction.

· l’audit de produit a pour but de fournir l’assurance que, tout au long de son processus de production, les contraintes afférentes sont respectées et les risques correspondants maîtrisés ;

· l’audit du passif environnemental a pour but d’identifier, quantifier et comptabiliser les engagements ou risques financiers résultant des impacts environnementaux de l’entreprise.

· L’audit opérationnel : il s’éloigne de l’audit pur et se rapproche du diagnostic : cet un audit qui a pour but d’identifier les possibilités de réduire l’impact environnemental de l’entreprise (réduction des déchets, des rejets, des pollutions,…).

L’auditeur et la réglementation environnementale


Les lois et réglementations relatives à l’environnement peuvent être d’origine locale, nationale, supranationale (européenne) ou internationale. Elles sont nombreuses, volumineuses et souvent complexes (plus de 15 000 pages aux U S A ; le code de l’environnement récemment refondu en France ne fait pas moins de 2 290 pages ! «Code de l’environnement», Juris classeur, LITEC, Janvier 2004).

L’écologie industrielle

(Olivier LECONTE)

Définition 


L’écologie industrielle vise à  rassembler deux mondes souvent bien séparés : le monde de l’industrie d’un coté et le monde de l’écologie de l’autre. L’écologie industrielle recherche une organisation alternative où les déchets deviennent matières premières pour d’autres, et où les surplus d’énergie (vapeur, gaz d’échappement) sont utilisés à la place de combustibles fossiles. 


En somme il s’agit d’organiser l’industrie comme un éco-système. Cela permet d’améliorer la compétitivité des entreprises qui réalisent des économies de matières premières et de traitement des déchets. Et cela permet de diminuer les coûts externes de la pollution, qu’ils soient pris en charge par l’Etat ou subis par les habitants. 

Origine 


Ce concept trouve son origine dans le début des années 1990, et profite de la mode actuelle du développement durable, dont l’écologie industrielle fait partie. Mais on peut considérer que ce concept existait déjà avant d’être théorisé, « l’écologie industrielle est une nouvelle métaphore pour décrire de vieilles idées »,  dit l’économiste Jouni Korhonen. De tout temps, l’homme à toujours essayé de réutiliser ses déchets, l’agriculture paysanne en est le meilleur exemple. 

Mise en oeuvre


La question que l’on doit se poser est celle de la possibilité du développement de l’écologie industrielle. Aujourd’hui, elle sort du stade de l’expérimentation pour entrer dans une phase de décollage  aussi bien dans les pays du Nord que dans les pays en développement. Elle se présente pour les premiers comme une organisation alternative de l’activité industrielle existante, et pour les seconds une voie de développement différente du modèle occidental responsable de la situation critique actuelle.


Pourtant, l’écologie industrielle devra franchir deux obstacles culturels pour s’imposer. Premièrement, dans le domaine scientifique : comme tout domaine émergent, l’écologie industrielle nécessite une recherche soutenue. Or l’écologie industrielle est par essence interdisciplinaire. Elle nécessite de faire travailler ensemble des spécialistes de domaines aussi divers que l’économie,  l’analyse des flux de matière, la thermodynamique, le management, la philosophie ou les sciences politiques. Cette interdisciplinarité se heurte au cloisonnement historique qui sépare ces disciplines. Deuxièmement, l’écologie industrielle ne peut se développer que dans un monde sensibilisé aux problématiques environnementales. Or la société tout comme le tissu industriel doivent encore mûrir sur ce point la, afin d’envisager des solutions qui dépassent les frontières de chaque entreprise.

Exemple


Afin d’illustrer le concept d’écologie industrielle, nous allons prendre un exemple situé en Chine, dans la région de Guangxi Zhuang, dans le sud. Tout se passe autour de l’industrie sucrière, dont cette région produit 40 % des exportations Chinoises. La Chine doit augmenter sa productivité pour rester compétitive face aux pays producteurs de sucre (Brésil, Thaïlande, Australie). Le coût de la production est élevé car les fermes sont petites, la production faible et le contenu en sucre de la canne est faible également. Guigang Group, qui emploie plus de 3800 personnes, a crée un réseau d’échange de sous-produits qui comporte les activités suivantes : sucre bien sûr, mais aussi à partir du sucre fabrication d’alcool, de papier et de papier toilette (à partir de la bagasse), mais aussi d’énergie, de carbonate de calcium et de ciment (avec la boue). Le complexe prévoit une extension : la construction d’une laiterie avec un élevage de vache se nourrissant de feuille de canne, la construction d’une usine de fabrication de yaourt, de lait frais et de poudre de lait, la construction d’une usine de transformation du bœuf, la construction d’une usine de biochimie pour fabriquer notamment des acides aminés avec les sous-produits de l’usine de transformation du bœuf, et enfin le développement d’une usine de champignon utilisant les engrais de la laiterie et des fermes, les sous-produits de cette usine seront utilisés comme fertilisant naturel pour la canne à sucre (la boucle étant ainsi bouclée…)

Limites


Ce concept d’écologie industrielle paraît très intéressant, mais il sera difficile et long à mettre en place, (à supposer que cela soit possible) car il nécessite une grande collaboration entre les entrepreneurs, ce qui n’est pas leur point fort. On peut dire que tout à la fois cette conception est trop optimiste, et qu’elle est peu réaliste. Cependant elle est absolument nécessaire … 

Pour aller plus loin

- Suren ERKMAN, « Vers une écologie industrielle », 1998.

- Dominique BOURG, « Le nouvel âge de l’écologie », Le Débat n°113, 2001.

- Cyril ADOUE, Arnaud ANSARD,  «  L’essor de l’écologie industrielle », Futuribles, n°291, Novembre 2003.

4 . Les stratégies des collectivités territoriales


Le développement durable ne concerne pas que les particuliers ou les entreprises : il concerne évidemment aussi les collectivités locales rurales et urbaines.


Comment inventer une « ville durable » ? Et d’abord, qu’est ce qu’une ville durable ? Une ville qui gère bien son eau, ses déchets et ses transports n’est-elle pas simplement une ville bien gérée ? Peut-on imaginer autre chose et aller plus loin ?


Nous verrons donc d’abord ce que l’on met habituellement sous l’expression « développement durable urbain » ou Agenda 21 urbain.


Un point important qui concerne toutes les villes et fait indubitablement partie de leur compétence, c’est la construction d’équipements divers : mairie, école, centres sociaux, gymnases, maisons d’associations. Chaque construction peut alors être l’occasion de choix engageant véritablement l’avenir et le mode de développement.


Nous verrons ce qui a été élaboré sous l’expression « Haute Qualité Environnementale » concernant le bâtiment.


Il y aurait encore beaucoup à dire, notamment en ce qui concerne les Plans de Déplacement Urbain (PDU) visant à améliorer les déplacements et à réduire « le tout automobile ».

Bibliographie

Sur ce thème, le « Mémento pratique du Développement Durable à l’usage des collectivités locales » publié par Dexia éditions est une mine d’analyse, d’exemples de pratiques et de renseignements divers.

Le développement urbain durable

Définition


On appelle développement urbain durable l’ensemble des projets et réalisations des collectivités territoriales urbaines en vue d’adopter un mode de développement durable.

 

Origine de la notion de développement urbain durable.
 
Les interrogations sur un mode de développement urbain durable datent du début des années 90.   Le « Livre Vert sur l’environnement » conduit à mettre en place un réseau de villes intéressées, ce qui débouchera sur la Charte d’Aalborg en 1994. L’adhésion des villes à cette charte connaît une progression rapide : 67 villes en 1994, 250 en 1996, 650 début 2000, 1400 début 2002.

    Parallèlement s’étaient mis en place, dans le prolongement du Sommet de la Terre de Rio en 1992, des plans locaux de développement durable se référant à « l’Agenda pour le XXIème siècle » ratifié à Rio (agendas 21 locaux).

Mise en oeuvre

    Cette problématique de développement urbain durable commence maintenant, au delà des déclarations d’intention, a être effectivement intégrée par les décideurs et donc à influer de fait sur des choix concernant par exemple l’eau, les déchets, le patrimoine, les transports, l’urbanisme.

    Cette évolution des mentalités est accompagnées / renforcée par une évolution des cadres juridiques et réglementaires comme par exemple, en France les lois sur la Solidarité et le Renouvellement Urbain (dite loi SRU), la loi d’orientation sur l’aménagement et le développement durable du territoire (dite loi Voynet), et la mise en place des structures et contrats d’agglomération qui semblent être un niveau plus pertinent pour élaborer et mettre en œuvre une politique de développement durable.

 

Contenu de la notion de développement urbain et durable
    Le contenu de cette notion est assez variable selon les locuteurs, les lieux, les périodes.les problèmes pris en compte peuvent être très locaux (approvisionnement en eau, politique de gestion des déchets), ou très globaux (réduction de l’impact de la ville en terme d’effet de serre).

    Les façons d’aborder ces problèmes peuvent elles aussi différer considérablement, allant du technocratisme éclairé (le développement urbain durable étant le fait des services techniques ou d’urbanisme) à un approfondissement de la démocratie participative basé sur le débat public, la participation, la transparence et le contrôle.


« Si les enjeux de la ville durable présentent une certaine universalité, les politiques sont contextuelles, ajustées aux cultures et aux écologies locales, aux spécificités territoriales. La notion de ville durable se construit (…) sans (..) grille de lecture préétablie » (…) (Emelianoff, p 29).

    Quoiqu’il en soit, «la course à la propreté, la chasse aux nuisances, l’ouverture du bureau des plaintes, les mètres carrés d’espace verts ne font pas une politique de développement durable» (Emelianoff,  p 29). Il s’agit de passer à une échelle supérieure, à une redéfinition du mode de développement lui-même en tenant compte des émissions de CO2, des pollutions diverses (pesticides..), des possibilités de préserver une certaine biodiversité, de chauffage, d’éclairage, de déplacement … vaste programme !

    Economiser la consommation d’espace d’infrastructures et d’énergie va en particulier conduire à redensifier l’espace urbain, prenant ainsi le contre-pied des politiques de dédensifications urbaines qui ont dominé pendant les dernières décennies.

    Réduire les risques liés à l’eau et restaurer les cycles de l’eau va également conduire à désimperméabiliser autant que possible les sols, allant ainsi à contre-pied de pratiques et de représentations (béton, le bitume) qui semblaient caractériser la ville elle-même !

    

Variété des applications pratiques de la notion de développement urbain durable 

  
 Emelianoff propose une typologie des pratiques qui donne une certaine consistance au concept. Elle évoque ainsi successivement : 

 *  une conception anglosaxonne qui assimile la ville durable à une communauté durable, le développement durable étant alors surtout constitué de micro projets relevant d’initiatives privées plutôt que de politiques publiques d’agglomération.

* une conception centre-européenne (Allemagne, Autriche, Suisse, Danemark, pays-Bas) misant sur les écotechniques et la labellisation écologiques de services municipaux. Dans cette conception «écosystèmique » de vile, on met en place un système de management environnemental et un écobudget, recherchant une conduite vertueuse en matière de gestion de l’air, de l’eau, des déchets, des pollutions. Des clauses écologiques sont introduites dans les marchés publics et l’écofiscalité y encourage l’écoconstruction.

*  une conception scandinave qui favorise les modes de vie durables avec un fort contenu de sensibilisation, de responsabilisation et de formation aux comportement qui épargnent l’environnement, et aux modes parcimonieux d’utilisation des ressources et à leur recyclage

*  une conception allemande qui s’emploie à économiser l’espace et donc à contenir les déploiements urbains et péri-urbains, à favoriser la compacité et l’urbanisation le long des transports ferroviaires collectifs, … bref à canaliser l’urbanisation. En Allemagne, la ville durable est la ville compacte, moins étalée et économe d’espace.

*  une conception centrée sur la qualité de vie en Europe du Sud et en France, selon laquelle l’environnement urbain est appréhendé dans sa dimension bâtie, architecturale, esthétique où l’on cherche à développer l’urbanité et les espaces publics ouverts. 

 

    Cette diversité de conceptions et de pratiques se combine avec une diversité de niveaux de pouvoirs (de « compétence ») des collectivités territoriales, une diversité des impacts des industries locales, et une diversité des mentalités et comportements individuels.

Sources

EMELIANOFF, « La notion de ville durable dans le contexte européen : quelques éléments de cadrage », Cahiers Français.

La Haute Qualité Environnementale (HQE)

Définition :


La qualité environnementale d’une construction est son aptitude à satisfaire aux exigences de confort, de santé, de qualité de vie tout en préservant les ressources naturelles. Cette qualité environnementale doit être retrouvée à chaque étape de son existence (et non uniquement lors de sa réalisation) : programmation, conception, réalisation, usage… et éventuellement réhabilitation, rénovation, démolition. Actuellement, sur la base des réalisations de bâtiments à HQE en France, on identifie 14 cibles de la qualité environnementale des bâtiments.

Cible n° 1 ; La relation harmonieuse des bâtiments avec leur environnement immédiat.
Il s’agit d’intégrer au mieux le bâtiment dans le site choisi, en optimisant les qualités de ce dernier et en tenant compte des contraintes. Elle a pour objectif la création d’un cadre de vie agréable.

Cible n° 2 ; Le choix de procédés et produits de construction à faible impact sur l’environnement.

Les produits et matériaux choisis doivent être adaptés à l’usage et aux exigences de confort, mobiliser peu d’énergie pour leur fabrication, respecter l’histoire du patrimoine et enfin offrir de réelles possibilités de réutilisation ou de recyclage.

Cible n° 3 ; Des chantiers à faibles nuisances.

Avec la notion de «chantiers verts» sont appliquées des mesures qui visent à réduire les nuisances sonores, à éviter la production de déchets, à encourager leur tri sur le chantier et à préserver l’eau et le sol des pollutions accidentelles.

Cible n° 4 ; La gestion de l’énergie

Une bonne gestion de l’énergie passe par une isolation renforcée, une orientation des bâtiments favorables. Le choix énergétique, des installations efficaces et peu polluantes et un souci de réduction des charges de fonctionnement contribuent  à atteindre les objectifs de cette cible.

Cible n° 5 ; La gestion de l’eau

Une meilleure gestion de l’eau consiste, par exemple, à installer des systèmes économiseurs et à récupérer les eaux pluviales pour des usages appropriés. Il convient également de veiller au traitement des eaux usées et à limiter l’imperméabilisation des surfaces.

Cible n° 6 : La gestion des déchets

Il s’agit de réduire la quantité de déchets produits par l’activité de la construction et de les gérer au mieux via les systèmes de collectes et de tris mis en place par la collectivité locale.

Cible n° 7 : L’entretien et la maintenance

On devra s’assurer, dès la conception de la construction, que le nettoyage et l’entretien pourront se faire aisément et dans de bonnes conditions, avec des quantités raisonnables de produits et sans nuisance pour la santé et pour l’environnement.

Cible n° 8 : Le confort hygrothermique

Sans nuire à la maîtrise des consommations d’énergie, les choix d’architecture et de système doivent permettre d’assurer le confort des usagers en toute saison. Il convient également de ne pas négliger l’incidence du degré d’humidité d’air. Les ambiances seront homogènes à l’intérieur et modulables en fonction des activités et des occupations.

Cible n° 9 : Le confort acoustique

Des solutions techniques adaptées doivent compenser d’éventuelles nuisances sonores, existantes ou prévisibles, en fonction de l’affectation des locaux.

Cible n° 10 : Le confort visuel

Pour un meilleur confort des usagers, il est souhaitable de valoriser les vues de l’extérieur. L’éclairage naturel est à privilégier et les sources d’éclairage artificiel doivent concilier maîtrise des consommations d’énergie et confort.

Cible n° 11 ; Le confort olfactif

L’organisation générale des locaux et une ventilation adaptée permettront de réduire les risques de nuisance olfactive dans le bâtiment. L’emplacement des prises d’air neuf ne devra pas laisser pénétrer d’odeurs indésirables.

Cible n° 12 ; Les conditions sanitaires

Au-delà des principes de base de salubrité et de sûreté, la conception des locaux sensibles comme les cuisines, les salles d’eau, les toilettes, doit faciliter les opérations d’entretien et de nettoyage.

Cible n° 13 ; La qualité de l’air ambiant

Il convient d’être attentif aux choix des produits de construction, des revêtements de surfaces, des équipements, des produits d’entretien, qui peuvent émettre des substances polluantes à l’intérieur des locaux.

La qualité de l’air intérieur est également liée à la qualité de l’air extérieur et à l’adaptation du taux de ventilation en fonction de l’usage des locaux.

Cible n° 14 ; La qualité de l’eau

La prévention des risques de pollution et le maintien de la qualité de l’eau du réseau de distribution à l’intérieur des bâtiments dépendent de la nature des tuyauteries, et l’état des conduites, du schéma d’organisation des installations, etc… La récupération et l’utilisation des eaux de pluie nécessitent la mise en place d’un réseau spécifique de distribution, écartant ainsi tout risque de pollution du circuit d’eau potable.

Exemple sur l’agglomération grenobloise


La ville d’Echirolles s’est intéressée à la problématique des économies d’eau dans une réflexion globale sur l’écologie urbaine lors de la construction d’une école maternelle. Le choix des équipements devait permettre de sensibiliser et éduquer d’une part, et de réduire les charges de fonctionnement d’autre part. Il s’agit de :

· Robinetteries et chasses d’eau temporisées, 

· Réservoir de chasse d’eau double débit pour les toilettes adultes,

· Réducteur de pression sur l’alimentation en eau,

· Imperméabilisation limitée au niveau de la cour.

La récupération d’eau de pluie est à l’étude pour l’école primaire.

Contact : Ville d’Echirolles. Valérie Vacchiani  04 76 20 64 47

Source : Le Courrier de la Nature, 2003

5 . Les stratégies des universités et des instituts de recherche


Dans le contexte de la crise écologique grave qui est devant nous, les universités ont à se positionner. Elles peuvent, certes, ne pas avoir de stratégie en la matière, mais ne serait-ce pas une forme de renoncement intellectuel ?


Si elles ne veulent pas faillir à leur mission, les universités doivent, nous semble t-il :

( mettre en œuvre pour elles mêmes un mode de développement durable : consommer du papier recyclé, réduire et recycler leurs déchets, construire selon la « Haute Qualité Environnementale ». 

( enseigner le développement durable. La notion de développement durable et les principaux concepts, méthodes et outils qui lui sont liés ne devraient pas être enseignés uniquement dabs un parcours de licence d’économie/gestion. Ne devrait on pas l’enseigner largement à l’instar de l’effort qui a été fait pour enseigner largement l’entreprenariat ! 


Nous avons pourtant choisi un texte qui évoque la difficulté d’enseigner le développement durable.

( réorienter la recherche dans le sens du développement durable. La crise de la recherche en France actuellement n’est pas tant (ou pas seulement) une crise de son mode d’organisation ou une crise résultant du manque de moyens. C’est aussi (c’est d’abord !) une crise de ses orientations. En effet, on peut se poser la question comme ceci : plus de moyens pour quelle recherche ? plus de nucléaire ou plus d’énergies renouvelables ? plus de nanotechnologies ? Les sondages montrent que beaucoup de jeunes se détournent des études scientifiques (et de la recherche) parce qu’ils doutent de ses finalités. 


Nous prendrons l’exemple de la nécessaire réorientation de la recherche agronomique vers une « révolution doublement verte ».

Enseigner le développement durable

Peut-on enseigner ce que l’on ne connaît pas ?

« Tout le monde s’empare désormais du développement durable (DD) : les plus hautes autorités de l’Etat, un nombre croissant d’entreprises, quelques syndicats, nombre de consultants, des journalistes, une part du monde enseignant, etc. C’est bien sûr une chance pour le DD, mais c’est aussi un risque, celui de le voir basculer dans le domaine du prétendument connu. Or, précisément il importe de ne pas perdre de vue que nous ne savons pas réellement ce qu’est le DD.

Qu’est-ce que serait en effet une société où le commerce ne serait plus considéré comme une fin, mais comme un moyen ? Quelle pourrait être la société où la puissance des techniques et la vitesse seraient déchues de leur statut de fins soustraites à toute espèce d’interrogation ? De quelle nature pourrait être la société où il paraîtrait naturel de débattre collectivement des orientations de la recherche de conduire un véritable débat public sur l’avenir des retraites ou sur tout autre sujet ? Sur un autre registre, qu’est-ce serait une société sans carbone ? Qu’est-ce que serait une société effectivement  soucieuse de son impact sur le milieu, ne voyant plus exclusivement dans la nature un capital destiné à la destruction, substituable par diverses techniques ? Nous ne le savons pas et ne savons donc pas ce qu’est le DD. Nous savons en revanche très clairement ce qu’il n’est pas : la poursuite des grandes tendances qui sous-tendent nos propres sociétés et mode de vie.

L’avenir du DD est ainsi étroitement lié à notre capacité à interroger les impasses dans lesquelles nous nous enfermons, à dépasser les tentations idéologiques de tous bords, et à ouvrir des voies résolument nouvelles. Celles-ci devraient nous permettre de réduire significativement nos flux de matière et d’énergie, sans pour autant affecter notre dynamisme social, culturel, technologique, économique et financier. L’approche systémique de nos relations à la biosphère, connue sous l’appellation d’écologie industrielle, est à cet égard prometteuse. Elle embrasse un vaste domaine, allant de la transformation d’ores et déjà effective de déchets ou de sous-produits de certaines activités industrielles en ressources pour d’autres, jusqu’à une interrogation sur les valeurs, en passant par des recherches sur un fonctionnement de plus  en plus cyclique de nos économies. L’économie de fonctionnalité, à savoir le renoncement à la vente des biens au profit de leur location, afin de rendre rentable leur longévité maximale, est une des voies ouvertes en direction d’une dématérialisation absolue, et non plus seulement relative, de l’économie. L’émergence de procédures démocratiques nouvelles, essentiellement participatives, ouvre également la voie à une organisation plus complexe de la décision publique.

Aucune des interrogations soulevées, aucune des pistes concrètes envisagées ne relève d’une unique discipline académique. D’où précisément la difficulté d’enseigner le DD. L’enseignement en question ne doit pas seulement mobiliser diverses disciplines, ouvrir des chantiers nouveaux comme l’écologie industrielle et l’économie de fonctionnalité, mais il doit encore inciter à interroger leurs présupposés et limites, à s’en prendre à nos paresses tant mentales que comportementales. Un tel enseignement ne saurait à proprement parler se réduire à un programme de transmission de connaissances bien étables, mais doit également instiller un esprit nouveau.. » Dominique Bourg, Université technologique de Troyes ; publié dans « Economie et Humanisme »

Réorienter la recherche dans le sens du développement durable
L’exemple de la « Révolution doublement verte »
(WARNKE Marina)

Origine

L’origine de la révolution doublement verte se situe dans les échecs de la révolution verte. Les problèmes qui ont résulté de la révolution verte sont connus : la pollution des eaux par les engrais, le plafonnement des rendements, le déboisement, les effets négatifs des pesticides, un changement de régime hydrique, des modes de production et de consommation exclusivement guidés par des stratégies de marché et non des besoins collectifs et l'accroissement des inégalités. 

Partant de cela, un nouveau mouvement de recherche s’attache, tant en France (Michel Griffon au CIRAD) qu’en Inde (« Evergreen Revolution »), à la promotion d’une nouvelle révolution verte incluant les préoccupations d'équité et d'environnement : la révolution doublement verte.

Définition

La révolution « doublement verte » est l’association de deux concepts : « Révolution Verte » et « Développement Durable ». Il s'agit de réaliser une révolution dans les deux sens du mot « verte » : 

- au sens où elle concerne le développement des activités agricoles 

- au sens où elle doit respecter les lois écologiques de la "durabilité" 

Pour la révolution verte l’objectif premier reste de réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire, mais cette fois-ci en tenant compte de la nécessité d’un développement durable.


Cependant, contrairement à la Révolution verte : 

· les bases de la Révolution doublement verte ne devront pas être uniquement techniques (intrants, mécanisation). Elle devra partir de la demande des populations pauvres et les impliquer dans la définition de ses besoins, de ses moyens et dans leur mise en oeuvre.

· elle devra viser une transformation de l’agriculture plus équitable à la fois :

- pour la population : réduction des inégalités sociales entre les grands propriétaires et ceux qui n’ont pas ou peu de terres, création d’emplois…

- dans l’espace : réduction des inégalités régionales. 

· elle devra intégrer à ces objectifs une exigence de conservation des ressources naturelles, de respect  et de protection de l’environnement.

Principaux éléments 
1-  Une recherche en partenariat avec les acteurs locaux

Qu'il s'agisse d'accroître la productivité ou de mieux gérer les ressources naturelles, l'expérience montre que, pour qu'elles soient adoptées en tant qu'innovations, les connaissances produites par la recherche doivent être en accord avec les besoins et les stratégies des acteurs mêmes de cette production et de cette gestion. La prise en compte de la diversité des situations au sein d'une région est par conséquent un élément déterminant. 

2- L’accès aux technologies des pays pauvres : 


La protection par brevet étant de plus en plus utilisée par les firmes internationales, les pays pauvres risquent de subir « un véritable apartheid scientifique » ou au moins un accroissement de leur dépendance technologique et financière. En effet, de nouvelles technologies permettent aux firmes semencières de renforcer les barrières techniques à l'utilisation illicite de leurs innovations, notamment certains hybrides qui imposent ainsi aux agriculteurs d’acheter leurs semences chaque année. Pour que les biotechnologies soient orientées vers le développement durable, il faudra donc que des instituts de recherche publics soient assez forts pour développer des alternatives aux multinationales de plus en plus détentrices des brevets et des ressources génétiques.

3- La constitution d’organisations paysannes 


Les nouveaux principes conduisent à donner un rôle de premier plan aux acteurs du développement qui s'organisent et deviennent des partenaires pour les organismes publics et pour la recherche. Dans ce cadre, c’est aussi le rôle des Organisations de Solidarité Internationale du Nord et du Sud qui est mis en avant. Elles ont joué dans le passé et doivent continuer à jouer un rôle dans la constitution des organisations paysannes. Elles peuvent de ce fait assurer, dans les nombreux cas où c'est nécessaire, une fonction de médiation dans le dialogue nouveau entre ces organisations et les institutions de recherche, pourvu qu'elles aient la capacité sociale et intellectuelle d'assurer une telle médiation et que les instituts de recherche soient véritablement ouverts à ces partenariats.

Conclusion


Les avancées permises par la Révolution verte en matière de productivité et sécurité alimentaire ont été limitées par la non prise en compte de l’environnement. C’est cela qu’essaie d’intégrer cette nouvelle notion de révolution doublement verte. En effet, il est aujourd’hui indispensable d’intégrer le développement durable à toute démarche de progrès, mais cela ne peut se faire que par une complète réorientation de la recherche associant largement les populations pauvres et leurs représentants à la détermination des objectifs et aux choix des réorientations et des moyens. A présent, il reste à savoir comment cette nouvelle recherche va pouvoir être mise en œuvre : quels moyens seront réellement mis à la disposition des pays en développement ? Il n’est donc pas seulement question de recherche mais aussi d’accès à la recherche.  

Sources - Pour aller plus loin
-www.apres-developpement.org : Actes du forum contre le G7, « Commerce international et sécurité alimentaire : un enjeu planétaire » Vandana Shiva

-Le renforcement de la production et des capacités d’accès dans les pays pauvres, base de la sécurité alimentaire mondiale, Gérard Azoulay, extrait de l’article « Enjeux de la sécurité alimentaire mondiale », Cahiers Agricultures, 1998, Vol.7, n°6

-Site du GCRAI  et de l’IFPRI : Institut international de recherche sur les politiques alimentaires

-Documents du CIRAD : http://www.cirad.fr/fr/regard_sur/devdur/documents.php
-Sur le site de Solagral : http://www.solagral.org/publications/cdp/cdp25/25_a5.htm
-Sur les biotechnologies : http://www.envirodev.org/DPI/acteurstrat/firmes.htm
6 . Les stratégies des Etats


Quelles stratégies les Etats peuvent-ils/doivent-ils adopter ?


L’Etat doit-il prendre en main le passage à un mode de développement durable par un ensemble de politiques volontaristes combinant habillement la carotte (les incitations) et le bâton (les taxes et redevances) ?


L’Etat doit-il au contraire intervenir le moins possible et s’en remettre aux mécanismes de marché, bornant son intervention à l’organisation des marchés et à la généralisation de la marchandisation générale ?


Quelle place faire aux grands principes (principe pollueur-payeur, principe de précaution, …) et quand, comment, et à quelle occasion les appliquer et/ou les faire respecter ?


Nous ne pouvons bien sûr traiter convenablement tous ces points dans l’espace qui nous est imparti. Nous avons donc choisi de présenter quelques exemples. 


L’exemple d’une politique incitative avec la politique d’incitation au développement de l’énergie solaire.


L’exemple d’une politique de dissuasion/réorientation avec le projet d’écotaxe.


L’exemple de la politique de valorisation des déchets, et la critique du « Tout incinération » pour montrer les limites d’une politique.


L’exemple de la structuration progressive de la filière de recyclage des plastiques combinant divers outils d’intervention publique.


Concernant la réglementation, nous évoquerons le Code de l’Environnement.


Enfin, nous présenterons ce qu’est une politique forestière tant au Nord (France) qu’au Sud (Gabon) et le reboisement.

La politique d’incitation au solaire en France

Anne PERROT
Définition


Il s’agit de favoriser par un ensemble de mesures et de primes, le développement des énergies renouvelables.


Le « solaire » représente deux techniques différentes en terme de création d’énergie. 

- Le solaire thermique : L’énergie solaire est recueillie par des capteurs thermiques et transportée par des fluides caloriporteurs (air, eau, liquide anti-gel). Les principales applications sont la production d’eau chaude sanitaire (cuisine, salle de bains) avec le Chauffe-Eau Solaire Individuel (CESI), et le chauffage des bâtiments combiné à la production d’eau chaude avec le Système Solaire Combiné (SSC)

- Le solaire photovoltaïque : des panneaux photosensibles libèrent, par l’action des radiations lumineuses, des électrons qui vont produire de l’énergie électrique, ensuite transmise vers différents appareillages électriques.

Contexte et objectifs de cette politique

La lutte contre l’effet de serre repose sur trois volets :

-les actions pour la maîtrise et la réduction de notre consommation d’énergie

-les actions pour la réduction de notre consommation d’énergie fossile

-les actions pour le développement des énergies renouvelables et en particulier de l’énergie solaire.


Le dispositif ci-après décrit s’inscrit dans ce 3ème volet.  Il s’inscrit dans le cadre d’une politique européenne et est cofinancé par l’Union Européenne. Il est à noter que d’autres pays sont bien plus avancés que la France dans ce domaine : en Autriche fin 2001 on comptait 288 m² de capteurs solaires pour 1000 hab. contre 9 m² pour la France. L’Allemagne est le plus important marché en volume et chaque année on y pose 100 fois plus de capteurs qu’en France. La Hollande prévoit d’équiper systématiquement les constructions neuves de chauffe-eau solaires. Il était nécessaire que s’affiche enfin une forte volonté politique dans notre pays pour qu’un rattrapage français puisse s’enclencher.                                                                                

Dans la phase actuelle, il s’agit de compenser les coûts encore élevés des équipements solaires en attendant que le développement du marché permette une production à plus grande échelle et donc une baisse sensible des prix. Les primes accordées pour la formation à ces méthodes de production énergétique et pour l’installation de ces dispositifs vont varier selon le choix technique retenu, selon que l’utilisateur est un particulier ou un collectif (administration, entreprise, immeuble), selon qu’il s’agit d’un site isolé hors réseau ou non.

Principaux éléments du dispositif d’incitation

Ces aides sont de quatre types : 

1/ Des primes pour la formation des professionnels aux techniques solaires. 

En effet, le professionnalisme des installateurs est un enjeu capital pour la diffusion du solaire, aussi l’ADEME subventionne-t-elle des formations pour les opérateurs.  

2/ Des primes d’incitation à l’équipement des entreprises : 

Les entreprises peuvent être aidées jusqu’à 40% du surcoût par rapport aux systèmes traditionnels, pour leur investissement en photovoltaïque ou du chauffage solaire de l’eau.

3/ Des primes à l’installation du solaire thermique des particuliers

Les conditions préalables pour en bénéficier sont simplement d’en faire la demande avant travaux et de choisir un modèle labellisé Qualisol. 

4/ Des primes à l’installation du solaire photovoltaïque des particuliers 
Il existe des primes à l’installation dans la situation générale, et des aides réservées aux situations où le photovoltaïque est plus économique qu’un raccordement au réseau 

5/ Enfin, des dispositions fiscales encouragent le recours aux énergies renouvelables : pour les résidences principales par un crédit d’impôt de 15% du montant des équipements 

Interêt du dispositif

Sur le seul point de vue financier, il n’est pas encore plus avantageux de produire de l’électricité photovoltaïque. Les raisons de décider d’une installation de ce type sont actuellement plutôt l’envie de produire de l’énergie sans polluer (tous les éléments des panneaux peuvent être recyclés, pas de mouvement ni bruit durant son fonctionnement), et de favoriser le développement de techniques énergétiques d’avenir.

Bilan de la politique d’incitation

En ce qui concerne le solaire thermique, même si après 3 ans du Plan Soleil plus de 7 000 chauffe-eau solaires ont été installés, alors que jusqu’en 1999 on n’en vendait que 100 par an, des efforts importants restent à faire. Il existe encore un véritable manque de pénétration des technologies solaires chez une grande majorité des prescripteurs (architectes, plombiers-chauffagistes) – 3 000 professionnels agréés Qualisol en 2002 au total en France – d’où l’impératif du développement de sensibilisations et de formations à leur attention (au-delà de celles adressées aux particuliers via les 250 Espaces Info-Energie créés sur le territoire depuis 1999).

Sources/contacts – pour aller plus loin

* Site de Rhônalpénergie-environnement : http://www.raee.org
* Mensuel Biocontact : n° 129 – Dossier sur le chauffage écologique – octobre 2003

* Site de l’Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) : www.ademe.fr   0800 310 311 : N° Vert du Plan Soleil développé par l’ADEME

* Site de l’Espace Information Energies de l’Isère : www.ageden.org :
· Site de l’HESPUL (ex PHEBUS) – Rhône : www.hespul.org
Le projet avorté d’écotaxe carbone-énergie

(BONGI Sabine)
Définition


Le projet d’écotaxe énergie-carbonne consistait à taxer la consommation d’énergies fossiles (charbon, gaz, pétrole), afin d’inciter les producteurs et les consommateurs à une forte réduction de leur consommation de ce type d’énergies et de réduire ainsi l’émission de gaz à effet de serre (CO2). Une écotaxe, est une taxe établie sur certains produits polluants en raison de leur impact sur l’environnement. En théorie, les produits, une fois taxés deviennent de ce fait plus chers, ce qui décourage les gens de les acheter. Les produits concernés peuvent être les emballages de boissons, les piles, les pesticides. La notion d’écotaxe développée ci-dessous concerne  les projets de taxes appliquées à l’énergie en général et au carbone en particulier. 

Différentes hypothèses d’écotaxe carbone-énergie


On peut imaginer plusieurs assiettes différentes pour une telle taxe :

Taxe 100 % carbone : son principe est de taxer d'un montant donné la tonne de carbone contenue dans les énergies fossiles. En effet, lors de la combustion de ces énergies, ce carbone est oxydé en dioxyde de carbone, cause directe de l’effet de serre.
Taxe 50 % carbone - 50 % énergie : le montant de cette taxe est assis pour moitié sur la teneur en carbone de l'énergie fossile consommée et pour moitié sur sa teneur en énergie. Cette modalité de taxe a l’avantage d’être en partie assise sur la teneur en carbone des énergies tout en prenant en compte des problèmes de compétition. En effet, l'électricité étant, en France, essentiellement d'origine nucléaire, le kWh français a un contenu en carbone très faible et une taxe 100 % carbone aurait trop favorisé le développement du nucléaire qui pose par ailleurs le problème du devenir de ses déchets.
Taxe 100 % énergie : elle repose uniquement sur le contenu en énergie des énergies primaires. Elle est plutôt l’outil d’une politique d’économie d’énergie globale.

Effets potentiels sur l'ensemble du système productif

Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, la taxation présente en théorie des avantages, en termes d'efficacité, d'équité, de progressivité. 

Concernant le système productif, la taxe modifiera d'abord directement les prix relatifs des énergies finales entre elles d'une part, et les prix relatifs de ces énergies et des autres intrants de la production (matières premières, matériaux, biens, capitaux et travail) d'autre part. Par transmission plus ou moins complète de ces évolutions de prix, ce sont les prix relatifs de la totalité des biens intermédiaires (en particulier des matériaux à fort contenu énergétique) et des produits finaux, d'équipement et de consommation, qui seront modifiés, ainsi que les coûts des processus de la post-consommation et les prix des matières premières recyclées. 

En principe, ces évolutions de prix relatifs conduiront à des effets à trois niveaux.

Au sein de l'industrie :

·  des substitutions entre formes d'énergies au profit de celles dont le coût total (achat + conversion) se sera relativement abaissé,

·  des substitutions énergie - machines/ travail et éventuellement énergie - autres consommations intermédiaires, dans le sens d'économies d'énergie,

·  des substitutions entre matières premières, en particulier entre matières primaires et matières recyclées dont le contenu énergétique est généralement plus faible,

·  des substitutions entre matériaux concurrents dans l'élaboration d'objets techniques au profit de ceux dont le coût total (achat + mise en oeuvre) aura relativement baissé.

Au niveau de la consommation des ménages :

·  des substitutions entre énergies, au profit des moins chères,

·  une orientation de la demande de biens de consommations au profit de ceux dont le coût total (achat + coût d'utilisation) aura relativement baissé ; cette évolution de la demande devrait susciter à terme une évolution de l'offre vers des biens, en particulier durables, moins consommateurs d'énergie.

Au niveau de la post-consommation :

·  Une modification des équilibres économiques entre élimination et recyclage, par l'évolution des coûts relatifs de ces différentes voies.

Le grand renoncement 

Un programme national de lutte contre le changement climatique (PNLCC) a été lancé en janvier 2000 par Lionel Jospin. Mais très rapidement devant la levée de boucliers des entreprises le premier ministre en a abandonné le volet le plus important : le projet d’écotaxe carbone-énergie. La France se contentera donc « d’engagements volontaires » des industriels à réduire leur consommation d’énergie fossile… 

Bibliographie
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La politique de valorisation des déchets

Définition


La valorisation consiste dans « le réemploi, le recyclage ou toute autre action visant à obtenir, à partir des déchets, des matériaux réutilisables ou de l’énergie ». Il y a donc une valorisation matière qui doit permettre de réutiliser les éléments constitutifs du déchet en les intégrant dans le circuit économique et une valorisation énergétique, sans que le législateur ait fixé une priorité entre les deux.

Etant donné l’importante croissante de la quantité de déchets produits chaque année en France (croissance de 2% par an), l’incinération et la mise en décharge ne peuvent plus constituer les seuls modes de gestion des déchets. En 1998, ont été produits plus de 627 millions de tonnes de déchets. En 2001, la barre des 400 kg par habitant et par an est franchie, cette augmentation est principalement due à l'urbanisation, la modernisation et la multiplication des produits de grande consommation. Aujourd’hui, la valorisation des déchets s’impose comme une solution économique et écologique.

Les déchets sont un produit qu’il faut utiliser au mieux de nos possibilités du moment : il faut savoir les utiliser et les transformer pour en faire des matériaux utiles, de véritables « matières premières secondaires ».

Origine

Valoriser se définit comme « donner de la valeur à quelque chose ». Malgré les avancées législatives, la valorisation des déchets reste un concept encore assez ambigu qui se définit surtout par opposition à l’élimination qui se contente de faire disparaître.

La notion est apparue dans les textes de 1989, mais les textes de référence sont la directive cadre européenne de 1991 et la loi française du 13 juillet 1992.   

Les différents modes de valorisation 

La valorisation nécessite de récupérer les déchets, et donc de les sortir de leur circuit traditionnel de collecte et de traitement. La récupération, qui suppose une collecte séparée ou un tri, se situe en amont de la valorisation qui consiste à redonner une valeur marchande à ces déchets. 

La valorisation s’effectue par divers moyens : 

Le réemploi consiste en un nouvel emploi d’un déchet pour un usage analogue à celui de sa première utilisation. C’est prolonger la durée de vie du produit avant qu’il ne devienne un déchet. Par exemple la consigne des bouteilles consistant à remplir de nouveau les bouteilles après leur nettoyage.

Le recyclage est la réintroduction d’un déchet dans le cycle de production dont il est issu, en remplacement total ou partiel d’une autre matière neuve. Par exemple, utiliser les bouteilles cassées, les refondre et en faire des bouteilles neuves.

La réutilisation consiste à utiliser un déchet pour un usage différent de son premier emploi ou à faire, à partir d’un déchet, un autre produit que celui qui lui a donné naissance. Par exemple, utiliser des pneus de voiture pour protéger la coque des barques ou chalutiers.

La régénération est un procédé chimique ou physique qui redonne à un déchet les caractéristiques permettant de l’utiliser en remplacement d’une autre matière première neuve. C’est le cas par exemple, de la régénération de la ferraille pour reconstituer des barres de fer.

La valorisation énergétique consiste à utiliser les calories contenues dans les déchets, en les brûlant et en récupérant l’énergie ainsi produite. Il s’agit de l’exploitation du gisement d’énergie que contiennent les déchets.

Utiliser un déchet c’est ainsi :

( préserver les matières premières naturelles pour les générations futures. La valorisation des déchets permet de diminuer l'extraction des matières premières non renouvelables (gisements de tourbe, gisements de phosphate, etc.). Le déchet peut, dans certains cas, se substituer aux importations de matériaux.

( lutter contre l'utilisation excessive d'engrais chimiques.

( lutter contre le réchauffement de la planète en diminuant la consommation d'énergie fossile (charbon, gaz naturel et pétrole) et la production de gaz à effet de serre (gaz carbonique, méthane, etc.) grâce à la valorisation énergétique.

( limiter les pollutions dues à la mise en décharge de déchets toxiques (piles, huiles usées, batteries, médicaments, peintures et solvants…).

( réaliser une économie en terme financier. Dans de nombreux cas, utiliser un déchet est moins coûteux que d’utiliser une matière première naturelle (le verre et l’aluminium par exemple).


La loi du 13 juillet 1992, sous la directive du Ministère de Dominique Voynet, incite la France à valoriser en quantité plus importante ses déchets. Depuis le 1er juillet 2002, seuls les déchets ultimes doivent être mis en décharge. Ces déchets sont définis comme: « les déchets résultant ou non du traitement d’un déchet qui n’est susceptible d’être traité dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux ». 

Cette loi donnait dix ans aux collectivités locales pour supprimer toutes les décharges sauvages d'ordures ménagères, réduire à la source la production de déchets, développer le tri et la valorisation et mettre en place des plans départementaux d'élimination des déchets.

Aujourd’hui, le constat est pessimiste : certaines communes n’ont rien changé dans leurs modes de gestion des déchets.

( Quelles sont les actions préalables à la valorisation ?

Deux actions sont nécessaires : une politique de prévention et une sensibilisation à la collecte.

La prévention à la source consiste à réduire le volume des déchets et réduire les impacts environnementaux des déchets produits (diminuer ou éliminer les substances toxiques dans un produit). Dans la majorité des cas, la réduction du volume de déchets diminue d’une part les coûts de traitement et l'impact environnemental s’avère atténué.

La valorisation des déchets est une action réalisable en aval de la collecte sélective. Il ne peut y avoir une valorisation sans une bonne récupération des produits, c'est-à-dire sans une collecte adaptée. Aujourd’hui, en France, la collecte ne se révèle pas suffisamment performante. En dépit d'une progression constante, les volumes collectés restent encore trop faibles.

Le coût de la valorisation 

Tous les moyens techniques, humains et de communication mis en œuvre pour réduire la production de déchets, les valoriser et sensibiliser les populations représentent un coût non négligeable. Dans certaines communes, la taxe sur les ordures ménagères a été multipliée par trois en huit ans. En France, les collectivités ont consacré en moyenne 4,8 milliards d'euros pour gérer leurs déchets, le coût de la mise en décharge a triplé en dix ans pour atteindre 76 euros la tonne. Eco-emballages consacre chaque année plus de 30 millions d'euros à ses actions de communication et de sensibilisation au tri.

Quelles sont les perspectives ?
Des Centres de Valorisation Énergétique (usines d’incinération) ont été mises en place en grand nombre. L’objectif futur est de favoriser l’installation d’un plus grand nombre de ces structures. Est-ce vraiment une solution ?

Pour en savoir plus :

( Gérard Miquel, « Recyclage et valorisation des déchets ménagers », Rapport 415 (98/99) Office Parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques. 

( François Pavard, « L’élimination et la valorisation des déchets ménagers et assimilés », Maîtrise de la gestion locale (2001)..

( Le recyclage des déchets : approche économique d’une nouvelle activité, Revue française d’économie (1996), Henry Wittman.

( http.www.planetecologie.org

( http.www.ADEME.org

Le code de l’environnement

Origine


A force d’ajouter de nombreux textes législatifs et réglementaires au fil des ans, le droit de l’environnement risquait de devenir incompréhensible. Une réécriture de l’ensemble dans un code devenait urgente.


Après huit ans de travaux, ce code, paru au Journal Officiel du 21 septembre 2000, rassemble en 970 articles un ensemble de 39 lois précédemment dispersées.

Il réunit l’essentiel du droit de l’environnement, de la lutte contre les pollutions et de la défense des milieux naturels. De plus, tout en étant rédigé «à droit constant», il homogénéise et donne une meilleure lisibilité à un ensemble de lois parus au fil des décennies et empilées sans véritable cohérence.

Contenu 


Parmi les principales lois reprises dans le code, on trouve la loi sur l’air (1996), la loi sur la chasse (2000), la loi sur les déchets radioactifs (1991) et la loi sur les déchets ménagers (1992), ainsi que les divers textes sur l’eau (loi de 1964 et de 1992), la loi dite Bouchardeau sur les enquêtes publiques, la loi littoral (1986), les textes régissant la pêche et la protection des paysages, dont la plus ancienne date de 1930…

« L’ensemble a été classé en 6 livres. Le livre I traite des dispositions communes, avec un gros volet sur l’accès à l’information et la participation des citoyens aux dossiers environnementaux ainsi que sur le régime des associations environnementales. C’est aussi dans ce chapitre qu’est évoquée la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) désormais inscrite dans le Code des douanes. Le livre II est consacré à l’eau et à l’air et le ministère en profite pour souligner que l’absence d’un titre «Sols» montre à quel point le droit de l’environnement est embryonnaire en matière de pollution des sols. Les livres III (espaces naturels) et IV (faune, flore, chasse et pêche) sont la bible de la protection de la nature. Au passage, les préoccupations de surveillance biologique du territoire en matière de semences génétiquement modifiées ont été introduites. Le livre V traite de la prévention des pollutions, des risques et des nuisances, sujets sensibles puisqu’il s’agit tant de la surveillance des installations classées, du contrôle des produits chimiques, de la gestion des déchets radio actifs que des OGM, de l’élimination des déchets, ou des catastrophes naturelles ou d’origine industrielle. Quand au dernier livre, il réunit les dispositions applicables aux territoires d’outremer.» (BAUER, Anne, 2000)

Perspectives

Ceci étant la législation relative à l’environnement ne cesse de s’élaborer : plusieurs textes sont en préparation et devront donc être intégrés à ce code. Citons la loi sur l’eau préparée par D. Voynet, écartée, et dont le projet est repris (et modifié !) par R. Bachelot, la loi sur les enquêtes publiques, la loi sur l’énergie et les énergies renouvelables, et bien sûr la modification de la constitution promise par J. Chirac pour y intégrer «le droit à un environnement sain». (V.P. –03/2004)

Sources : 

BAUER, Anne, «Le code de l’environnement rassemble 39 lois», les Echos, 16/10/2000)

Exemple de Politique d’exploitation forestière : le cas du Gabon

(Albert NANGA)

Définition de la notion de la politique d’exploitation forestière : 


C’est l’ensemble formé par l’orientation majeure et les choix stratégiques qui définissent le régime forestier d’un pays. Les principales dispositions prises pour mettre en œuvre cette politique, et en particulier le cadre juridique de l’exploitation forestière, sont généralement contenues dans un « Code forestier ». 

Origine 


Au Gabon, la loi portant organisation code forestier adoptée en 2003 découle de la loi-cadre portant organisation de la stratégie de développement économique et social en République gabonaise. Ces deux textes législatifs s’inspirent certes d’une étude de prospective nationale intitulée « Gabon 2025 », mais c’est davantage sous la pression du FMI et la Banque mondiale que la nouvelle législation forestière a été produite pour, entre autres objectifs, accroître la transformation du bois dans le pays. 

Contenu


Une politique d’exploitation forestière a pour objet de définir les rapports entre la société et sa forêt, d’en organiser l’exploitation, de prévenir les surexploitations et autres abus, d’encourager l’investissement à long terme et d’organiser les mesures de protection de la forêt. Les dispositions contenues dans le code forestier s’appliquent à l’ensemble des forêts (publiques et privées) du territoire et elles ont généralement pour objet d’assurer la pérennité du patrimoine forestier et de conserver ses potentialités pour les générations futures. 


De plus, la politique d’exploitation forestière d’un pays dépend d’autres dispositions législatives ou réglementaires traitant de l’aménagement et du développement durable des territoires (traduites dans le code rural par exemple) ou des préoccupations environnementales liées notamment à la protection de la nature (exprimées dans le code l’environnement).  

Vers une exploitation durable des forêts


Lors de la Conférence de Rio en 1992 divers principes relatifs aux politiques forestières durables ont été admis. On y a affirmé que la gestion durable des forêts est devenue un élément important du développement durable. L’aménagement durable suppose que la forêt soit exploitée et que cette exploitation concoure à sa valorisation marchande. En effet, l’exploitation forestière, dans la mesure où elle reste compatible avec le renouvellement de la ressource, reste la principale source de valorisation de la forêt contribuant ainsi à sa protection contre les usages alternatifs comme les cultures de rente. Une dévalorisation de la forêt par l’arrêt de toute exploitation commerciale conduirait les Etats comme le Gabon à abandonner tout effort d’aménagement et de protection des surfaces forestières. 


Dans cette perspective, la politique d’exploitation forestière du Gabon s’inscrit dans une appréhension large et durable du secteur des Eaux et Forêts et elle est basée sur l’exploitation rationnelle de la forêt, et de la faune. Elle est fondée sur la protection des écosystèmes et la conservation de la biodiversité, la régularité et la durabilité de la production, l’inventaire continu des ressources, l’aménagement des ressources naturelles, la formation et l’implication des nationaux dans les activités du secteur de l’exploitation forestière. 

La Banque Mondiale et la réorientation des stratégies forestières


Depuis janvier 2001, la stratégie forestière proposée par la Banque mondiale à ses membres repose sur trois piliers : 1) profiter du potentiel forestier pour réduire la pauvreté ; 2) intégrer les forêts au développement économique et durable ; 3) protéger les valeurs vitales globales de la forêt.


Dans le cas du Gabon, l’adoption d’un nouveau code forestier en 2003 est destinée à modifier les pratiques d’exploitation forestière et de transformation du bois. Sont concernées toutes les activités liées à la récolte du bois : de l’inventaire des espèces et la délimitation des permis d’exploitation au prélèvement et transport du bois, en passant par la construction du réseau routier d’accès, les activités d’abattage, de débardage, de tronçonnage et de chargement sur les grumiers pour l’acheminement par route, voie ferrée ou voie d’eau. 

Limites


Pour encadrer et maîtriser l’exploitation forestière au Gabon l’élaboration d’un code forestier moderne était nécessaire. Le nouveau code forestier modifiera l’organisation du secteur d’activité en ce sens que les permis d’exploitation seront accordés pour des périodes plus longues et ils incluront l’obligation d’un aménagement durable de la forêt. Dans le même ordre d’idées, l’industrialisation de la filière bois sera favorisée par des incitations accordées aux entreprises. L’objectif est de tendre vers 50% de transformation locale annuelle et 50% de bois exportés, contre environ 10% de production de bois transformés localement en 2000. 


Toutefois, le code forestier gabonais encourage certes une plus grande industrialisation de l’exploitation forestière mais il aborde peu la question de la prépondérance des capitaux étrangers dans l’industrie. Il ne contient aucune disposition assurant que l’exploitation industrielle de la forêt contribuera à combattre la pauvreté si ce n’est par la prévision de contributions fiscales accrues. 

Sources, documents et site pour approfondir la question

ERHARD-CASSEGRAIN, Annie (2001). «La loi d’orientation sur la forêt du 9 juillet 2001», note D4E-B1-01-153/AEC du 30 août 2001. 

FAO (2001). Situation des forêts dans le monde. Rome : publications de la FAO. 

REPUBLIQUE GABONAISE (2003). Loi portant code forestier en République gabonaise. Libreville. 

http://www.ecofac.org

Le reboisement

(Blandine LIEVOIS)

Définition


Le reboisement est l’introduction par l’homme de graines ou de plans autochtones ou exotiques, sur des sols qui ont été ou non boisés immédiatement auparavant, ou sur un terrain déjà partiellement boisé. 

Origine


La destruction des forêts accélère l’érosion du sol, la possibilité d’inondations,  l’extension des déserts et diminue la fertilité du sol.

Pour pallier à cette diminution des surfaces boisées, de nombreux programmes de reboisement ont été mis en place. Leur but est non seulement la protection des espèces forestières, des écosystèmes, la lutte contre la désertification mais aussi l’accès aux ressources alimentaires et énergétiques des populations. La volonté de reboiser est née du constat d’un déboisement important pouvant se révéler dangereux pour la stabilité géologique et pour la survie d’innombrables espèces végétales et animales, mais aussi pour la population qui vit dans ces lieux déboisés ou à proximité. Ce constat n’est pas nouveau, il apparaît dès les premiers rapports de la FAO aux début des années 50 et a particulièrement été mis en exergue lors de la conférence des Nations Unies sur l’environnement humain en 1972. 

Principaux éléments d’une politique de reboisement


Les politiques et méthodes de reboisement doivent tenir compte des causes qui ont mené au déboisement, et de leur persistance, tout en tentant de réparer les dégâts du déboisement. Une politique de reboisement suppose que soient définis : les sites à reboiser, les espèces à planter, l’opérateur, la démarche participative, le coût et le financement, le soutien de l’Etat.

Le choix des sites à reboiser


Les sols qui ont été déboisés ont souvent perdu de leur fertilité, se sont asséchés ou encore leur taux de salinité a fortement augmenté. Pour toutes ces raisons, il n’est pas évident que les espèces autrefois adaptées à ce milieu le soient toujours. Une simple plantation ne suffit pas toujours, il est parfois nécessaire de la combiner avec des systèmes d’irrigation ou de refertilisation du sol. Dans le choix des parcelles à reboiser, il est donc nécessaire de prendre en compte l’ensemble du milieu, les relations entre le peuplement forestier principal et la végétation accompagnatrice.

Le choix des espèces


Le choix des espèces à reboiser doit se faire en fonction du milieu, mais aussi des objectifs assignés aux arbres (brise-vents, bois de chauffage, diversité biologique). Dans certains cas, des espèces exotiques sont préférées aux espèces locales, pour des raisons telles qu’une croissance plus rapide, une meilleure résistance au vent ou encore une meilleure combustibilité. 

Coût et participation de l’Etat


Les coûts des plantations ont considérablement augmenté depuis les années 1970, en partie du fait du prix de la main d’œuvre mais aussi des intrants et de l’utilisation de techniques nouvelles. La production de jeunes plants dans des pépinières, voire des serres, et l’entretien des jeunes plantations peuvent être très coûteux. Dans certaines régions où le bois fait cruellement défaut, il faut parfois embaucher des gardes pendant plusieurs années pour que les plantations ne soient pas pillées. 

Or, ces différents coûts doivent être pris en charge. Mais par qui ? La plupart des programmes nécessitent une forte participation des Etats car le reboisement nécessite des programmes à très long terme en raison de la nature même des arbres. 

Une démarche participative


Un des moyens essentiels pour la réussite des projets de reboisement est l’initiation d’une démarche participative de la population. En effet, ces populations sont souvent la cause du déboisement de leur milieu de vie. La participation de la population aux projets est donc nécessaire pour la responsabiliser par rapport à la conservation des ressources forestières afin d’assurer la pérennité des peuplements de reboisement. Il est tout aussi nécessaire de consulter la population sur ses besoins en bois pour adapter les plantations à ses demandes. Les populations locales sont cependant plus préoccupées de survie que de la conservation à long terme de la diversité des espèces et de la richesse des sols. Des actions d’éducation des populations riveraines des forêts sont nécessaires.

Enjeux :

Le reboisement constitue aujourd’hui un enjeu majeur pour l’humanité toute entière quelque soient les grandes régions concernées, en raison de la demande croissante de produits du bois, de la nécessaire protection des écosystèmes, de la limitation de l’effet de serre par la fixation du CO2 et surtout de la survie de nombreuses populations.

Les enjeux du reboisement paraissent très complexes car ils relèvent d’intérêts souvent contradictoires. Les projets doivent permettre à la fois une préservation du milieu naturel, répondre aux besoins de la population en matière énergétique, alimentaire voire sociale, tout en étant rentable économiquement. Les difficultés sont d’autant plus grandes que le reboisement est urgent dans des pays qui ont peu de ressources financières. 

Sources, Pour aller plus loin

10ème Congrès forestier mondial, La forêt, patrimoine de l’avenir, 1991, Revue Forestière française, Nancy

Brandt, W. (dir), Nord-Sud : un programme de survie, 1980, Gallimard, Paris

Diouf, D., Sougoufara, B., Le reboisement au Sénégal, Revue forestière française 3-2002, Nancy

Vautier, M, Pour vaincre la faim…, 1987, Editions Dangles, St Jean de Braye

7 . Les stratégies des organisations internationales


Dernière catégorie d’acteurs, mais non la moindre, les organisations intergouvernementales sont aux premières lignes pour s’attaquer à des problèmes qui ont souvent une composante internationale forte : l’eau et les vents ne respectent pas les frontières ; les pollutions diffuses et globales non plus. Plusieurs graves problèmes auxquels l’humanité doit faire face sont d’ailleurs des problèmes intrinsèquement mondiaux (trou dans la couche d’ozone, effet de serre, 12 salopards…)


 Ce vaste sujet, sera évoqué à partir de trois exemples :

Nous évoquerons d’abord brièvement un (heureux) exemple de traité réussi : le Protocole de Montréal d’interdiction  des CFC.


Nous évoquerons ensuite quelques unes des nombreuses conventions internationales sur les thèmes les plus variés, mais dont le dénominateur commun est généralement de n’avoir pas pu dépasser le stade des déclarations de bonnes intentions.


Enfin, nous expliquerons la mise en place du marché européen de quotas d’émission de CO2 comme un exemple d’application d’un outil souvent promu par le courant de pensée économique dominant. 

Les conventions internationales relatives à l’environnement

Définition


On désigne sous le terme de conventions internationales relatives à l’environnement un ensemble de protocole, conventions et traités internationaux visant à prendre en compte des problèmes environnementaux mondiaux.

Origine


La maîtrise de l’amont d’un fleuve commande les disponibilités d’eau en aval de ce fleuve. Les eaux et les vents (et les polluants qu’ils dispersent) ne respectent pas les frontières. Il y a du plomb et du DTT partout puisqu’il y en a dans les glaces polaires. Les retombées radioactives de Tchernobyl non plus ne sont pas arrêtées aux frontières. La destruction d’un patrimoine local affecte la richesse génétique de l’humanité entière. Bref, il n’est pas étonnant que les problèmes d’environnement aient suscité une intense activité diplomatique.


« L’apparition de phénomènes écologiques de dimension planétaire oblige à une gestion commune. On assiste à l’irruption de l’écologie dans le champ des rapports internationaux, au double niveau diplomatique et économique » (BEZBAKH et GHERARDI, op.cit, p37).

Un heureux exemple de réussite : le Protocole de Montréal


La lutte contre le trou dans la couche d’ozone est le meilleur exemple de ce à quoi peut aboutir l’action diplomatique quand elle réussit.


« L’ozone est un gaz rare qui forme dans la stratosphère une « couche » dont le rôle  dans le maintien de la vie sur terre est important, puisqu’il filtre les rayons solaires les plus agressifs. En 1974, deux scientifiques, Rowland et Molina, avançaient l’idée que les chlorofluocarbures (CFC) pourraient détruire l’ozone stratosphérique. En 1985, un scientifique anglais, Joe Farman, publia dans la Revue Nature un article montrant que, tous les printemps, la concentration d’ozone au-dessus de l’Antarctique baissait fortement. Ce double constat a accéléré les négociations internationales, qui ont conduit en 1987 au protocole de Montréal, fixant un calendrier pour le bannissement progressif des CFC et de composés voisins. Il s’agit du cas le plus important où une industrie ait dû abandonner son activité en fonction d’un problème écologique. La bataille de l’ozone est un cas simple : un produit clairement identifié sur lequel on peut agir directement, indépendamment de toute autre considération économique. L’ozone a constitué, pour la diplomatie internationale, un galop d’essai » (BEZBAKH et GHERARDI, op.cit., p37 et 38).

Un moment fort : le sommet de Rio :

Le « Sommet de la terre » à Rio de Janeiro a représenté une étape importante dans la prise de conscience mondiale de l’urgence et de la gravité des problèmes, et du caractère forcément mondial des solutions et des mesures à prendre. 

Plusieurs documents ont été élaborés à Rio : 

* L’Agenda 21 : Schéma directeur pour promouvoir un développement durable du point de vue social, économque et environnemental au plan local, national et international ;

* La Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement : Elle énonce les droits et devoirs des nations concernant le Développement Durable ;

* Le texte de création de la Commission Mondiale du développement durable ;

* Les déclarations pour la gestion durable des forêts et sur la désertification ;

* Les conventions multilatérales sur les changements climatiques et la biodiversité.

Un bras de fer permanent : OMC contre environnement

La position de l’OMC en matière d’environnement est qu’il faut libéraliser toujours plus et laisser le marché s’auto-réguler. Elle s’appuie sur la «courbe de KUZNET environnementale» selon laquelle la croissance du PIB (par une libéralisation accrue) entraîne une réduction de la pollution. Cette position n’est pas seulement fantaisiste : elle est complètement irresponsable. L’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) est contestée par le mouvement écologiste international pour qui le renforcement du libre-échange accroît les pressions sur l’environnement. De plus, si les propositions de l’OMC  étaient adoptées, elles ne permettraient pas aux Etats de prendre des mesures pour protéger leurs ressources biologiques. Par ailleurs, un pays ne pourrait plus instaurer de taxes à l’importation pour protéger ses industries adoptant des mesures antipollution sévères. De même, aucun pays ne pourrait adopter de normes sur l’alimentation plus sévères que celles adoptées par le Codex alimentarius qui sert de référence à l’OMC. Enfin, l’extension de la propriété intellectuelle jusqu’à rendre le vivant brevetable enlèverait aux différents pays la maîtrise de leurs ressources génériques. L’avenir et le rôle de l’OMC vont donc être largement affectés par la façon dont cette organisation saura, ou non, intégrer les questions environnementale ». » (BEZBAKH et GHERARDI, op.cit., p37)

Réciproquement, l’avenir de l’état de la planète sera largement affecté par la façon dont l’OMC finira ou non par prendre en compte l’environnement (suite du bras de fer dans vos journaux économiques…). Le libre-échange ne doit pas empêcher les Etats de protéger l’environnement.

Un échec lamentable : le protocole de Kyoto


L’accroissement actuel de l’effet de serre est la plus importante modification des équilibres de la biosphère jamais provoquée par des vivants (cf ci-avant en Ière partie sur les mécanismes et ses conséquences prévisibles). 
En 1992, la convention sur les changements climatiques de Rio prévoyait que les pays signataires stabiliseraient leurs émissions de gaz à effet de serre en 2000 à leur niveau de 1990. C’était déjà un effort relativement important car il s’agissait de poursuivre la croissance économique pour la même consommation énergétique. Les pays riches doivent en outre aider les pays pauvres à croître sans polluer.

En 1997, le protocole de Kyoto, plus précis, obligeait 38 pays du Nord à réduire, ensemble, de 5,2 % leurs émissions des six principaux gaz à effet de serre d’ici à 2010 par rapport à 1990. Les Etats-Unis devaient les réduire de 7 %, le Japon de 6 %, la Russie de 0 % et l’Union Européenne de 8 %.

L’objectif est déjà très modeste mais le désaccord était profond sur les modalités. « Pour les Etats-Unis, le marché est le meilleur moyen de respecter cet objectif : il conviendrait selon eux d’organiser une Bourse des « permis d’émission » permettant à un Etat pollueur de remplir ses engagements en achetant des droits d’émission auprès de pays beaucoup moins émetteurs. L’efficacité économique motive cette approche : le coût de la réduction de l’émission d’une tonne de CO2 dans un pays peu développé est en effet beaucoup moins élevé que dans un pays très industrialisé. Au contraire, l’Europe veut que le marché ne soit utilisable que pour une partie de l’effort fournir par les Etats, l’autre partie étant assurée par des efforts domestiques. La motivation de cette attitude est fondée sur l’idée que la clé de la lutte contre le changement climatique dépend de la modification des modes de consommation.

« Le débat entre l’Europe et les Etats-Unis sur la façon de parer au changement climatique est essentiel. Il met en effet en scène deux défis majeurs de l’économie moderne : la limitation des consommations matérielles dans les économies les plus développées et l’ampleur du transfert de technologies à opérer entre les pays riches et les pays pauvres. A ce titre, l’environnement devient bien un déterminant fondamental de l’évolution de l’économie mondiale » BEZBAKH et GHERARDI, op.cit., p38).

En 2000, la conférence de La Haye, en novembre, devait préciser les moyens de respecter ces promesses de réduction d’émissions. Mais, après avoir cédé beaucoup de terrain, les Européens ont finalement refusé aux USA le droit de baisser leurs objectifs par une ruse arithmétique autour des « puits de carbone ». Faute d’accord, les partenaires ont décidé de se retrouver fin juillet 2001 à Bonn, avant le sommet de Johannesburg, en Afrique du Sud, l’année d’après.


De toute façon entre temps, GW BUSH, nouveau Président des USA et très proche des lobbys pétroliers texans, a déclaré que les USA ne ratifieraient pas le protocole de Kyoto car « le niveau de vie des américains n’est pas négociable »… !

Une inefficacité déplorable


Les conventions internationales ne manquent pas. Des milliers d’experts participent à des commissions spéciales qui produisent des rapports remarquablement documentés. A partir de là sont élaborés des protocoles qui généralement respectent «la chèvre et le chou» et dont la principale caractéristique est de n’avoir aucun moyen de coercition.
Pour aller plus loin

ROMI R., L’Europe et la protection juridique de l’environnement, Victoires Editions, collection environnement, 2004, p 174.

La mise en place du marché européen des quotas de CO2 

De Kyoto à Bruxelles


Le principe de la réduction des émissions de CO2 par l’attribution de quotas par pays a été adopté à Kyoto en 1997 et adapté à l’Europe par la Communauté Européenne en 2003. Les mécanismes de quotas échangeables d’émission de CO2 et le marché permettant leur échange seront mis en place en 2005 et un projet de directive a été définitivement adopté par le Conseil des ministres européens le 22 juillet 2003 après acceptation des amendements votés par le Parlement européen.

Rappelons que «L’originalité des systèmes de quotas échangeables comme instrument économique est d’associer l’introduction d’une contrainte quantitative - en l’occurrence un plafonnement des émissions de gaz carbonique - à la possibilité de son transfert entre agent» (Godard, 2003, p. 14)


La contrainte quantitative découle des travaux de la Convention cadre sur le changement climatique de 1992 et des engagements pris par l’Europe dans le cadre du protocole de Kyoto en 1997.


Elle porte sur un volume d’émission de gaz à effet de serre, en l’occurrence le CO2, émis par les sources fixes des activités industrielles et des grandes installations de combustion. Sont ainsi concernés : les centrales thermiques de production d’électricité, les raffineries, les cimenteries, la sidérurgie, le verre, la pâte à papier,…, mais pas les transports qui restent en dehors du champ d’application (alors qu’il constituent pourtant la première source d’émission de gaz à effet de serre et celle qui augmente le plus vite ses émissions).

La logique d’un mécanisme de quotas échangeables


«L’amorce de l’instrument est assurée par une répartition initiale d’un plafond global d’émissions, fixé pour une période donnée entre les agents concernés. Une fois alloués, les quotas peuvent être transférés entre les agents détenteurs, à l’initiative de ces derniers, comme pour d’autre actifs marchands. Des transactions à terme peuvent être régulièrement réalisées si les dotations futures sont clairement définies dès le lancement de programme. La conformité des émissions effectives avec les droits ouverts par les quotas détenus est contrôlée ex post, au terme de chaque période de référence.


On voit que ce système met en place un jeu à somme nulle du point de vue des quantités d’émission  admissibles pour une période donnée : toute augmentation des émissions par une source doit être compensée par une baisse des émissions d’une autre source. Au cœur de l’efficacité économique du système, il y a le processus d’égalisation des coûts marginaux de réduction de la pollution auxquels est exposé chacun des agents en fonction de ses possibilités d’action.» (ibidem, p 14-15). «(…) en fonction de leurs possibilités d’action et de leurs niveaux de coûts de réduction, certains agents sont intéressés à vendre des quotas et d’autres à en acheter» (ibidem, p 16). «En effet, la contribution du mécanisme de quotas échangeables à l’efficacité économique du programme de réduction des émissions de CO2 tient tout entière dans le fait que cet instrument fait apparaître pour chaque entreprise un coût d’usage, ou un coût d’opportunité,, défini par la valeur de marché des quotas. Cette valeur résulte de la confrontation des offres et demandes qui reflètent toutes les possibilités de réduction des émissions sur le périmètre d’application du programme»

(ibidem, p. 21)

«Du point de vue de la logique de l’instrument, les quotas négociables présentent le grand avantage de rendre opérationnellement séparables le souci d’une répartition juste de droits et le souci d’une répartition économiquement efficace des efforts de réductions des émissions de gaz à effet de serre. Le souci de justice conduit à mettre en avant les idées de répartition non arbitraire et d’égalité des chances comme critères de base» (ibidem, p. 28-29)

Un précédent : les quotas d’émissions de CO2 aux USA (1)


L’exemple le plus connu d’utilisation à grande échelle de cet instrument est le programme fédéral américain de contrôle des émissions de SO2 des centrales électriques instauré par la réforme du Clean Air Act de 1990 : les autorités ont imposé en deux étapes (1995 et 2000) un plafond annuel quantitatif absolu sur les émissions de l’ensemble du secteur électrique et ont attribué pour trente ans, à chaque centrale existante, un quota annuel de permis transférables, également défini en valeur absolue calculé en fonction de la quantité d’intrants énergétiques fossiles (surtout le charbon) que chacune avait utilisé sur une moyenne triennale d’une période de référence antérieure au démarrage du programme (…) (Godard, op. cit . p.14)

Sources

O. Godard, «L’expérience américaine des permis négociables », Economie internationale, (82), 2ème trimestre 2000.

Conclusion


Que ressort-il de ce rapide panorama des stratégies que les différents acteurs adoptent ou peuvent adopter ?


( Du côté des consommateurs, les consciences évoluent et la passage à la consomm’action est une petite révolution. La mobilisation citoyenne dans un cadre collectif (villageois et associatif) prend de l’ampleur et les réalisations sont non négligeables. Certains vont même jusqu’à rechercher la simplicité volontaire.


( Que ce soit par contrainte ou par opportunité,  les entreprises finissent par se poser des questions sur la durabilité de leur mode de développement et mettent en place leur Système de Management Environnemental. Certaines en viennent même à reconcevoir leurs produits et procédés dans un sens plus durable. Mais nous sommes encore très loin de ce qui pourrait ressembler à une écologie industrielle.


( Les universités elles-mêmes viennent à s’interroger sur leur impact sur l’environnement mais la réorientation de la recherche en fonction du développement durable reste à faire.


( Les collectivités territoriales aussi peuvent apporter leur pierre à l’édification d’un développement durable urbain. Les pistes ne manquent pas : c’est la volonté politique qui manque. Mais peut-être que sous la pression citoyenne on verra fleurir les bâtiments HQE, les PDU, les techniques douces d’assainissement,…


( Les Etats sont en première ligne. La liste des politiques qu’ils peuvent et doivent mettre en œuvre est longue. Politiques pour économiser l’énergie, pour décarboniser l’énergie, pour dépétroliser l’agriculture, pour recycler les matières premières, pour réduire les déchets, pour dématérialiser l’économie, pour réorienter et réduire les transports, pour préserver les espaces naturels, pour relocaliser l’économie,…Là encore, c’est le courage politique qui manque.


( Quant au niveau international, la question est de savoir s’il va enfin émerger une véritable organisation internationale de l’environnement, qui prime sur l’OMC, qui soit assortie d’un Tribunal Pénal International de l’Environnement, etc … Bref, il est temps que l’on passe des bonnes paroles aux actes !


Les possibilités ne manquent pas : reste à savoir si la vie l’emportera, ou si les choix fondamentaux resteront soumis à la seule rationalité de mise en valeur du capital.

CONCLUSION GENERALE

Quelques mots pour conclure. 


Concernant l’avenir de la planète et donc de l’humanité, le lecteur l’aura compris, la situation est grave. Elle n’est pas désespérée. Elle débouche inévitablement sur la grande question : «que faire ?»

a) La situation est grave

Il n’y a plus de doutes :

· L’état de notre planète se dégrade

· La fin du pétrole et les questions de l’énergie vont déstabiliser en profondeur le système tel qu’il fonctionne depuis un siècle

· Les conflits liés à l’eau vont se multiplier

· Les pollutions diffuses («12 salopards, pesticides», …) remettent en cause la reproduction (et donc la vie) des mammifères (et donc de l’homme)

· La diversité biologique est gravement menacée

· L’action de l’homme est suffisamment importante pour dérégler la stabilité climatique.


La croissance est une impasse. Le véritable développement durable reste à inventer.

C’est une réforme profonde des modes de production, de répartition, de consommation, des modes de vie qu’il faut imaginer et mettre en œuvre.

C’est tout le rapport de l’homme à la nature qui est à repenser, ainsi que le rapport à l’autre et le rapport aux générations futures.


 De partout, des prises de conscience s’effectuent. De partout nous viennent les échos d’innovations pleines d’espoir. De partout des jeunes (et des moins jeunes) retroussent leurs manches.

La question qui est posée à chacun d’entre nous (sauf à faire l’autruche), est la suivante :

· Le monde étant ce qu’il est, avec ses graves dévoiements mais aussi ses immenses ressources, que faire dès à présent ? Cette question  se décompose en trois sous questions :

· Quel mode de vie adopter, en tant que consommateur, en application des principes de responsabilité, de frugalité, de précaution,… ?

· Comment, en tant que gestionnaire modifier complètement la logique de gestion des entreprises ?

· Comment, en tant qu’économiste, contribuer à repenser (radicalement = à la racine) l’économie ?

· Que faire, en tant que citoyen, et avec tous les autres citoyens de la planète, tous les co embarqués dans la navette spatiale «planète terre» ?


Concernant plus précisément l’économie de l’environnement, le lecteur l’aura également compris, tout reste à reprendre, tout reste à faire, tout reste à élaborer et à construire. Certes on ne part de rien : ce polycopié aura montré, je l’espère, qu’il existe de nombreuses théories, analyses, méthodes et outils valables et que tout n’est pas à jeter. On ne part pas de zéro. Mais « l’économie » est dépassée … il faut repenser complètement le rapport de l’homme à la nature et les rapports entre les hommes dans le cadre d’une bio-économie qui reste à inventer. Ce sera la tâche de votre génération.


Il vous faudra, avec imagination et courage, expérimenter de nouveaux modes de vie véritablement écologiques, de nouveaux modes de relation entre l’homme et la nature, et de nouveaux modes de relation entre les hommes, pour construire, jour après jour, des alternatives viables et préserver ainsi la possibilité de la perpétuation à long terme du miracle de la vie.

A chaque génération son défi : c’est le défi de votre génération. La balle est dans votre camp, et il n’est pas trop tard.

Osez innover, osez pensez par vous-mêmes, ayez le courage des ruptures nécessaires et suivez l’appel de la vie !

ANNEXE DECLARATION DE RIO SUR L’ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT

La conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement,

Réunie à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992,

Réaffirmant la Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement adoptée à Stockholm le 16 juin 1972, et cherchant à en assurer le prolongement,

Dans le but d’établir un partenariat mondial sur une base nouvelle et équitable en créant des niveaux de coopération nouveaux entre les Etats, les secteurs clefs de la société et les peuples,


Oeuvrant en vue d’accords internationaux qui respectent les intérêts de tous et protègent l’intégrité du système mondial de l’environnement et du développement,


Reconnaissant que la Terre, foyer de l’Humanité, constitue un tout marqué par l’interdépendance,


Proclame ce qui suit :

Principe 1 : 
Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature.

Principe 2 : 
Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes de droit international, les Etats ont le droit souverain d’exploiter leurs propres ressources selon leur politique d’environnement et de développement, et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommages à l’environnement dans d’autres Etats ou dans des zones ne relevant d’aucune juridiction nationale.

Principe 3 : 
Le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les besoins relatifs au développement et à l’environnement des générations présentes et futures.

Principe 4 : 
Pour parvenir à un développement durable, la protection de l’environnement doit faire partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée isolément.

Principe 5 : 
Tous les Etats et tous les peuples doivent coopérer à la tâche essentielle de l’élimination de la pauvreté, qui constitue une condition indispensable du développement durable, afin de réduire les différences de niveaux de vie et de mieux répondre aux besoins de la majorité des peuples du monde.

Principe 6 : 
La situation et les besoins particuliers des pays en développement, en particulier des pays les moins avancés et des pays les plus vulnérables sur le plan de l’environnement, doivent se voir accorder une priorité spéciale. Les actions internationales entreprises en matières d’environnement et de développement devraient également prendre en considération les intérêts et les besoins de tous les pays.

Principe 7 : 
Les Etats doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial en vue de conserver, de protéger et de rétablir la santé et l’intégrité de l’écosystème terrestre. Etant donné la diversité des rôles joués dans la dégradation de l’environnement mondial, les Etats ont des responsabilités communes mais différenciées. Les pays développés admettent la responsabilité qui leur incombe dans l’effort international en faveur du développement durable, compte tenu des pressions que leurs sociétés exercent sur l’environnement mondial et des techniques et des ressources financières dont ils disposent.

Principe 8 : 
Afin de parvenir à un développement durable et à une meilleure qualité de vie pour tous les peuples, les Etats devraient réduire et éliminer les modes de production et de consommation non viables et promouvoir des politiques démographiques appropriées.

Principe 9 : 
Les Etats devraient coopérer ou intensifier le renforcement des capacités endogènes en matière de développement durable en améliorant la compréhension scientifique par des échanges de connaissances scientifiques et techniques et en facilitant la mise au point, l’adaptation, la diffusion et le transfert de techniques, y compris de techniques nouvelles et novatrices.

Principe 10 : 
La meilleure façon de traiter les questions d’environnement est d’assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives aux substances et activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré.

Principe 11 : 
Les Etats doivent promulguer des mesures législatives efficaces en matière d’environnement. Les normes écologiques et les objectifs et priorités pour la gestion de l’environnement devraient être adaptés à la situation en matière d’environnement et de développement à laquelle ils s’appliquent. Les normes appliquées par certains pays peuvent ne pas convenir à d’autres pays, en particulier à des pays en développement, et leur imposer un coût économique et social injustifié.

Principe 12 : 
Les Etats devraient coopérer pour promouvoir un système économique international ouvert et favorable, propre à engendrer une croissance économique et un développement durable dans tous les pays, qui permettrait de mieux lutter contre les problèmes de dégradation de l’environnement. Les mesures de politique commerciale motivées par des considérations relatives à l’environnement ne devraient pas constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable, ni une restriction déguisée aux échanges internationaux. Toute action unilatérale visant à résoudre les grands problèmes écologiques au-delà de la juridiction du pays importateur devrait être évitée. Les mesures de lutte contre les problèmes écologiques transfrontières ou mondiaux devraient, autant que possible, être fondées sur un consensus international.

Principe 13 : 
Les Etats doivent élaborer une législation nationale concernant la responsabilité de la pollution et d’autres dommages à l’environnement et l’indemnisation de leurs victimes. Ils doivent aussi coopérer diligemment et plus résolument pour développer davantage le droit international concernant la responsabilité et l’indemnisation en cas d’effets néfastes de dommages causés à l’environnement dans les zones situées au-delà des limites de leur juridiction par des activités menées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle.

Principe 14 : 
Les Etats devraient concerter efficacement leurs efforts pour décourager ou prévenir les déplacements et les transferts dans d’autres Etats de toutes activités et substances qui provoquent une grave détérioration de l’environnement ou dont on a constaté qu’elles étaient nocives pour la santé de l’homme.

Principe 15 : 
Pour protéger l’environnement, des mesures de précaution doivent être largement appliquées par les Etats selon leurs capacités. En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l’environnement.

Principe 16 : 
Les autorités nationales devraient s’efforcer de promouvoir l’internalisation des coûts de protection de l’environnement et l’utilisation d’instruments économiques, en vertu du principe selon lequel c’est le pollueur qui doit, en principe, assumer le coût de la pollution, dans le souci d l’intérêt public et sans fausser le jeu du commerce international et de l’investissement.

Principe 17 : 
Une étude d’impact sur l’environnement, en tant qu’instrument national, doit être entreprise dans le cas des activités envisagées qui risquent d’avoir des effets nocifs importants sur l’environnement et dépendent de la décision d’une autorité nationale compétente.

Principe 18 : 
Les Etats doivent notifier immédiatement aux autres Etats toute catastrophe naturelle ou toute autre situation d’urgence qui risque d’avoir des effets néfastes soudains sur l’environnement de ces derniers. La communauté internationale doit faire tout son possible pour aider les Etats sinistrés.

Principe 19 : 
Les Etats doivent prévenir suffisamment à l’avance les Etats susceptibles d’être affectés et leur communiquer toutes informations pertinentes sur les activités qui peuvent avoir des effets transfrontières sérieusement nocifs sur l’environnement et mener des consultations avec ces Etats rapidement et de bonne foi.

Principe 20 : 
Les femmes ont un rôle vital dans la gestion de l’environnement et le développement. Leur pleine participation est donc essentielle à la réalisation d’un développement durable.

Principe 21 : 
Il faut mobiliser la créativité, les idéaux et le courage des jeunes du monde entier afin de forger un partenariat mondial, de manière à assurer un développement durable et à garantir à chacun un avenir meilleur.

Principe 22 : 
Les populations et communautés autochtones et les autres collectivités locales ont un rôle vital à jouer dans la gestion de l’environnement et le développement du fait de leurs connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les Etats devraient reconnaître leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder tout l’appui nécessaire et leur permettre de participer efficacement à la réalisation d’un développement durable.

Principe 23 : 
L’environnement et les ressources naturelles des peuples soumis à oppression, domination et occupation doivent être protégés.

Principe 24 : 
La guerre exerce une action intrinsèquement destructrice sur le développement durable. Les Etats doivent donc respecter le droit international relatif à la protection de l’environnement en temps de conflit armé et participer à son développement, selon que de besoin.

Principe 25 : 
La paix, le développement et la protection de l’environnement sont interdépendants et indissociables.

Principe 26 : 
Les Etats doivent résoudre pacifiquement tous leurs différends en matière d’environnement, en employant des moyens appropriés conformément à la Charte des Nations Unies.

Principe 27 : 
Les Etats et les peuples doivent coopérer de bonne foi et dans un esprit de solidarité à l’application des principes consacrés dans la présente Déclaration et au développement du droit international dans le domaine du développement durable.
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La composition de la « poubelle type » française a évolué depuis quarante ans. En 1960, on n’y rencontrait que 4% de verre (fréquemment consigné) et à peine 1% de matières plastiques.





Que contient notre poubelle ?





13,1% 





294





178





234





1997





1990





1980





1960





Deux fois plus d’ordures ménagères qu’en 1960





La production d’ordures ménagères a atteint 22,5 millions de tonnes en 1997. Ces chiffres sont obtenus en considérant que les ordures provenant des ménages représentent 80% des tonnages collectés, les 20% restants provenant des artisans et commerçants. 
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